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Condamnations à mort. — Les Cours d'assises ont pronon-

1849 la peine de mort contre 39 accusés jugés eoritra-

Jfctoirement : c'est 3 de plus qu'en 1848 ei 26 de moins qu'en 

Ml 
Ces 39 condamnés à mort se sont pourvus en cassation con-

tre les arrêts qui les frappaient. L'un d'eux avait même obtenu 

l'annulation d'une première condamnation à mort; mais la 

seconde Cour d'assises a jugé comme la première. 

Un condamné à mort s'est suicidé après le rejet de son 

i en cassation. 24 ont été exécutés ; 9 ont obtenu la 

commutation de la peine capitale en celle des travaux forcés à 

perpétuité pour 8, et à 15 ans pour le 9\ Enfin, il n'a pas 

encore été statué sur le sort de 5 condamnés à mort dont les 

révélations ont déterminé uue nouvelle procédure qui s'est ter-

minée tout récemment par la condamnation de quelques com-

plices. 

La répression varie selon la nature des crimes, le sexe, 

l'âge et le degré d'instruction des accusés. Ainsi, la répres-

sion est toujours plus ferme à l'égard des accusés de crimes 

contre les propriétés qu'à l'égard des accusés de crimes contre 

te personnes, à l 'égard des hommes accusés qu'à l'égard des 

tames. Le jury semble se montrer aussi plus sévère contre 

te jeunes accusés que contre ceux d'un âge plus avancé, 

tontre les accusés illettrés que contre ceux, qui ont reçu quel-

que instruction. Ces résultats tiennent en partie, il importe de 

le reconnaître, à ce que les crimes varient suivant l 'âge et le 

degré d'instruction des accusés. Et l 'apparente sévérité du jury 

il l'égard des accusés jeunes et ignorans, provient de ce qu'ils 

commettent en plus grand nombre les crimes pour lesquels il 
«vie moins indulgent. 

ùrtéponsee des jurés sont aussi plus ou moins fermes, en 

matière de vol, suivant l 'importance du préjudice causé. Ain-

si, taudis qu 'en 1849 ils ont acquitté 25 sur 100 des accusés 

poursuivis pour des vols d'une faible importance (moins de 

10 li.), ils n 'ont acquitté que 19 sur 100 des accusés de vols 

d'objets évalués de 10 a 50 tr., et 18 sur 100 des accusés de 

mis d'objets de plus de 50 fr. La proportion des acquittemens 

«été de 30 sur 100 pour les accusés de simples tentatives de 
wl. 

Enfin, la répression diffère beaucoup suivant les départe-

mens. Dans onze, le nombre proportiounel des acquittemens a 

«MdeSOsur 10(); il a varié de 53 a 68 sur 100. Eul8i8, 

dau>si déplorables résultais s'étaient manifestés dans vingt 
<li-Varu;meiis. 

Le nombre proportionnel des acquittemens n'a pas dépassé 
" sur L 0, en 18 19, dans douze départeniess. 

Eu 1849, comme en 1848, les départemens où l'on constate 

le nombre proportionnel le plus élevé d'acquiltemens sont 

«uuù il a été jugé beaucoup d'accusés de crimes contre les 

Prîmes, et notamment de crimes politiques. 

Quelques tableaux du compte présentent divers renseigne-

rons extrajudiciaires sur la distribution des crimes par mois, 

wr la nature et la valeur approximative des objets volés, en-

u sur les motifs présumés des crimes d'incendie, d'empoi-

sonnement, de meurtre et d'assassinat, et sur les instruirons 

moyens qui ont servi à la perpétration des trois dernières 
•tëwj de crimes. 
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151 préventions de délits de presse périodique, comprenant 
211 prévenus; 

55 préventions de délits de presse non périodique, com-
prenant 89 prévenus ; 

235 préventions de délits politiques de tout genre, compre-
nant 627 prévenus; 

105 préventions de délits en matière électorale, comprenant 
210 prévenus. 

Les 1,137 prévenus de tout genre, jugés en 1849 par les 

Cours d'assises, étaient âgés : 85 de moins de vingt et un ans; 

72 i de vingt et un à quarante ans ; 328 de plus de quarante 

ans. 180 ne savaient ni lire ni écrire; 323 le savaient très 

imparfaitement; 237 possédaient ces connaissances d'une ma-

nière suffisante pour en tirer profit dans la conduite de leurs 

affaires; 397 enfin avaient reçu quelque instruction. 

Il n'y avait que 3 femmes parmi ces 1 ,137 prévenus de dé-
lits politiques et dé presse. 

Les Cours d'assises ont acquitté 795 (70 sur 100) des 1,137 

prévenus de déliis de presse et politiquesjugés définitivement; 

16 ont été condamnés à l'amende seulement, 253 à moins d'un 

an d'emprisonnement, et 73 à un an et plus de la même 
peine. 

Le nombre proportionnel des acquittemens a été : 

De 58 sur 100 prévenus délits de presse périodique, de 63 

sur 100 prévenus de délits de presse uon pério lique, de 72 MIT 

100 prévenus de délits politiques, de 80 sur 100 prévenus de 
délits en matière électorale. 

Le nombre des journaux impliqués dans les 131 affaires de 

presse périodique a été de 88. Ils ont été jugés dans l'année : 

1, dix t'ois; 1, sept fois; 7, quatre fois; 10, trois fois; 13, 

2 fois; 56 enfin, une seule fois. Le montant des amendes pro-

noncées en matière de presse périodique, en 18i9, s'élève à 
179,300 francs. 

Réhabilitation. — Il a été accordé en 1849 des lettres de ré-

habilitation à 100 condamnés : 96 hommes et 4 femmes; libé-

rés : 56 de peines afflictives et infamantes et 44 de peines cor-

rectionnelles, 5 autres demandes en rehabilitation ont été re-

jetées, parce que les condamnés n'avaient pas rempli toutes les 
conditions fixées par la loi. 

Les individus réhabilités avaient été condamnés : 33 pour 

vol qualifié, 7 pour vol simple, 19 pour usure, 9 pour faux, 6 

pour escroquerie, 7 pour viol el attentat à la pudeur, etc. 

Ils avaient subi : 24, la peine des travaux forcés; 31, celle 

de la réclusion; 1, le carcan; 11, plus d'un an d'emprisonne-

ment ; 13, moins d'un an de la même peine; 20 n'avaient été 
condamnés qu'à l'amende. 

Des 100 condamnés réhabilités, 42 avaient mérité, par leur 

bonne conduite durant léur détention, des commutations ou 
réductions de peine 

Ils se classent ainsi qu'il suit sous le rapport de la profes-

sion : 31 ouvriers de l'industrie, 24 marchands, fabricaus ou 

commis, 18 cultivateurs ou journaliers, 14 propriétaires ou 

rentiers, 10 appartenant aux professions libérales; enfin, 3 an-
ciens militaires. 

Tribunaux correctionnels. — Les 561 Tribunaux correc-

tionnels ont jugé ensemble 16 i,057 affaires et 216,7 li préve-

nus en 1849. En 1848, ils avaient jugé 159,756 affaires et 

216,819 prévenus. Il existe fort peu de différence entre les 

travaux de ces deux années; le nombre des prévenus n'a pres-

que pas changé, el celui des affaires s'est accru de moins de 3 

pour 100. Mais pour bien saisir la valeur des totaux des deux 

années, il importe de les décomposer, eu distinguant les -dé-

lits communs des contraventions forestières el autres contra-
ventions fiscales. 

En 1848, le nombre des jugemens en matière de délits com-

muns n'était que de 85,869. En 18'i9, il est de 98,160, soit 

12,291 de plus. Le nombre des jugemens en matière forestiè-

re, de pêche, d'octroi, de douanes et de contributions indirec-

tes, qui s'élevait à 73,887 en 1848, n'est plus en 1849, que" de 
65,897, soit 7,990 de moins. 

Le nombre des affaires et celui des prévenus jugés à la re-

quête du ministère public n'a pas cessé de s'accroître, cha-

que année, d'une manière notable. L'augmentation pour les 

affaires est de 167 sur 1,000, et, pour les prévenus, de 155 sur 
1,0110. 

Le nombre, toujours a^sez restreint, des affaires et des pré-

venus jugés à la requête des parties civiles tend à décroître 
depuis quelques années. 

Le nombre des affaires et des prévenus jugés à la requête 

des administrations publiques, el il s'agit surtout ici des délits 

et des délinquans forestiers, a subi, d'une année à l'autre, de 

fréquentes variations, mais qu'en somme il a diminué sensi-
blement, de 1841 à 1849 notamment. 

Le nombre des affaires et des prévenus poursuivis directe-

ment par le ministère public n'a été qu'une seule fois, depuis 

18:7, supérieur à ce qu'il esl en 1849 : c'est en 1847, ou la 

rareté et la cherté des subsistances avaient déterminé un ac-
croissement considérable de délits et de crimes. 

Pour tous les délits, sans exception, il y a eu accroissement 

du nombre des prévenus. Mais l'accroissement ne s'est pas opéré 

dans la même proportion pour tous : le nombre des uns a 

doublé seulement, tandis que celui des autres a triplé. 

En 1848, il s'était produit une diminution notable sur plu-

sieurs espèces de délits; mais ce qui prouve qu'elle était acci-

dentelle, et due probablement à l'inertie des agens de la police 

judiciaire, pendant les premiers mois qui suivirent la révolu-

tion de Février, c'est qu'en 1849 cette diminution ne s'est 

maintenue que pour un seul délit, celui de banqueroute sim-

ple, et encore y a-t il lieu de remarquer que la réduction du 

nombre des prévenus de ce genre de -délit provient unique-

ment de la stagnation des affaires commerciales en 1848 et eu 
1849. 

Le nombre des prévenus de rébellion et d'outrages et vio-

lences envers des fonctionnaires publics a pris, eu 1848 el en 

1849, un accroissement considérable sous l'influence des agi-

tations politiques. ïNe faut-il pas attribuer à la même cause 

l'augmeuiatiou du nombre des prévenus de mendicité et de va-
gabondage? 

Le nombre des prévenus de vol, en 1849, bien que très-in-

férieur à ce qu'il était en 1846 el en 1817, années de disette, 

est plus fort qu'en 1848 ; il l'est surtout beauc mp plus qu'il ne 

l'avait été de 1826a 1835. Quand on voit le nombre de ces préve-

nus grossir ainsi, d'année en année, jusqu'à s'élever de 10,706, 

eu 1826, à 29,227 eu i849, el que, se reportant au tableau de 

la page 2,376, ou voit le nombre des accusés de vols qualifiés 

diminuer d'une manière notable, ou serait presque tenté d'ex-

pliquer l'accroissement du premier nombre par l'abaissement 

du second; el de supposer que les vols simples ne deviennent 

plus nombreux que parce que les chambres du conseil et d'ac-

cusation ne relèvent plus avec le même soin qu'autrefois les 

circonstances aggravâmes, afin de pouvoir saisir la juridiction 

correctionnelle. Mais cette supposition ne s uait pas fondée : le 

nombre dos accusés de vols qualifies a diminué de 600 à pei-

ne, et celui des prévenus de vols simples a augmenté de 18 ,431. 

Si les vols simples se sont ainsi multipliés, c'est probablement 

parc ■ que les richesses mobilières se sont accrues depuis vinat 
ans dans une proportion considérable. 

Sexe des prévenus. — Il y avait 35,249 femmes parmi les 

216,744 prévenus jugés, eu 1849, pour toute espèce do délits 

et de contraventions indistinctement : c'est, en moyenne 163 

sur 1,0 -0. En 1848, la proportion était de 169 sur 1 000 ci 
en 1847, de 2(4) sui-1,000. 

Cette proportion varie suivant la nature des délits. Ainsi, 

sur 1 ,000 prévenus de délits communs, on ne comptait, en 

1849, que 148 femmes; il y en avait 184 sur 1,000 prévenus 

de contraventions forestières et autres contraventions fiscales 

Les délits qui offrent, en 1849, le nombre proportionnel le 

plus élevé de prévenus du sexe féminin, sont les délits divers 

contre les mœurs. 296 sur 1,000 ; les délits de maraudage, 

291 ; de vol, 272; de diffamation et injures publiques, 262 ; 

de mendicité, 192: de vagabondage, 174 ; d'escroquerie, 173 
sur 1,000. 

Age des prévenus. — L'âge des accusés traduits aux assises 

est toujours connu) ; mais il n'en est pas de même de l'âge des 

prévenus traduits en police correctionnelle, dont plusieurs 

sont jugés par défaut. Les prévenus de contraventions fiscales, 

notamment, ne sont presque jamais jugés contradictoiremenl. 

Les 121,608 prévenus de délits communs dont l'âge a pu 
être constaté, se divisent en : 

5,312 (44 sur 1,000) enfans de moins de seize ans, 4,510 
garçons et 802 filles. 

14,305 (117 sur 1,000) prévenus de seize à vingt et un ans, 
12,416 hommes et 1,889 femmes. 

101,991 (839 sur 1,000) prévenus de plus de vingt et un ans, 
86,599 hommes et 13,392 femmes. 

L'âge de 5,684 hommes et de 841 femmes prévenus de délits 
communs est resté inconnu. 

Le nombre proportionnel de mineurs de vingt et un ans est 

à peu j,vès le même parmi les préveuus de délits communs 
que parmi les accusés. 

Les jeunes délinquans de moins de seize ans sont surtout 

nombreux parmi les prévenus de vol ; il y en avait en moyenne 

91 sur 1,000, près du dixième, en 1849. C'est ensuite parmi 

les vagabonds et les mendians que Se trouve le nombre pro-

portionnel le plus élevé de jeunes prévenus de moins de seize 
ans. 

Des 216,744 prévenus jugés définitivement, en 1849, par 

les Tribunaux correctionnels, 189,722 ont été condamnés, sa-

voir: 6,458 à un an et plus d'emprisonnement, 64,477 à moins 

d'un an de la môme peine, 118,781 àl'amende, et 6 délinquans 

forestiers à démolir des constructions élevées trop près des fo-

rêts ; 24,22! ont été acquittés ; enfin 2,811 jeunes prévenus 

de moins de seize ans ont été affranchis de toute peine, comme 

ayant agi sans discernement; mais 1,257 d'entre eux seu-

lement ont été remis à leurs parens, qui les réclamaient. Les 

1,544 autres ont été renvoyés dans des maisons d'éducation 

pénitentiaires poury être élevés : 111 pendant moins d'un an, 

et 1,433 durant un an ou plus; 38 des 1,844 jeunes prévenus 

remis à leurs familles ont été placés sous la surveillance, con-
formémentà l'article 271 , § 2 du Code pénal.-* 

Nature des condamnations correctionnelles. — Devant les 

Tribunaux correctionu ls, comme devant les Cours d'assises, 

la répression a été un peu plus ferme en 1849 qu'en 1848. Il 

y a eu un moindre nombre proportionnel d'acquiltemens, et 

plus de condamnations à l'emprisonnement, parmi les préve-

nus jugés à la requête du ministère public et des parties civi-

les ; mais le nombre proportionnel des acquittemens s'est lé-

gèrement accru (de 34 à 35 sur 1,000) sur les poursuites des 
administrations publiques. 

• C:'s résultats sont constatés dans le tableau ci-après, qui 

montre combien la répression diffère suivant la qualité des 

parties poursuivantes; et, en second lieu, quelle amélioration 
a été obtenue, sOus ce rapport, depuis 1827. 

Ainsi, durant fa première période de 1827 à 1830, sur 

1,000 prévenus jugés à la requête du ministère public, il n'y 

avait pas eu moins de 270 acquittés; de 1846 à 1849, cette 
proportion a varié entre 1 il et 160 sur 1,000. 

Les résultats ne sont pas moins satisfaisans pour ce qui 

concerne les prévenus jugés à la requête des administrations 

publiques. S'il n'ena pas été ainsi à l'égard des poursuites in-

tentées directement par les parties civiles, c'est que, égarées 

par la passion, elles apportent toujours peu de mesure dans 
les actions qu'elles intentent. 

Si les Tribunaux correctionnels acquittent un petit nombre 

proportionnel des prévenus traduits devant eux, il y a lieu de 

reconnaître qu'ils se montrent fréquemment d'une grande in-

dulgeiicedans rapplica'ion des peines encourues. En effet, sur 

les 72,479 prévenus condamnés eu 1849 à l'emprisonnement, 

10,877 (150 sur 1,030) ont eu à subir moins de six jours de 

prison. La durée de la peine a varié de ^x jours à un mois 

pour 2i,43:î (337 sur 1 ,000,; d'un moisà six mois. pour2i,134 

(333 sur 1 ,000); de six mois à un an, pour 6,747 (93 sur 

1,000); d'un an et un jour à cinq ans, pour 5.275 (73 sur 

1,000); enfin, de cinq à dix ans, pour 1,015 (14 sur 1,000). 

Parmi ces derniers, se classent en grand nombre les jeunes dé-

linquans de moins de seize ans envoyés dans des maisons d'é-

ducation pénitentiaire. Il esl remarquable, d'ailleurs, que, 

tous les ans, les peines prononcées se distribuent, quant à la 
durée, d'une manière presque uniforme. 

[La suite au prochain numéro.) 

IV., comme à-compte et à valoir sur le prix de la vente de 

1840, en expliquant que cette quittance ne vaudrait toute-

fois qu'autant que les deux billets seraient acquittés à leur 

échéance 

Le sieur Guérimand avait pour mandataire et gérant de 

ses affaires M" Cuny-Ravet, notaire à Yon, et il lui remit, 

avec endossement à son ordre, les deux effets dont s'agit, 

a> ec mission d'en réclamer et d'en poursuivre le rembour-

sement. 

Le sieur Cuny-Ravet, ayant appris que le sieur Benoit 

Vuaillat se trouvait débiteur envers le sieur Maissiat, sous-

cripteur des deux effets, d'une somme de 8,000 fr. en 

principal, fit pratiquer une saisie-arrêt entre ses mains, au 

préjudice dudit sieur Maissiat; puis il assigna celui-ci en 

validité par-devant le Tribunal civil de Nantua. 

Les parties ayant compara en personne à l'audience, 

M
e
 Cuny-Ravet fut interpelé de déclarer s'il était proprié-

taire réel de la somme qui formait le montant des deux 

billets dont il réclamait le paiement à Maissiat, et il répon-

dit que non ; mais que, comme porteur de ces billets et en 

vertu de l'endossement régulier qui lui en avait élé (ail, il 

croyait avoir qualité pour en poursuivre le recouvrement 
cor re le souscripteur. 

Toutefois, et avant que le Tribunal eût statué sur la de-

mande en validité de la saisie-arrêt, les mariés Navette et 

Allante intervinrent dans l'instance, en concluant à ce qu'il 

plût au Tribunal déclarer bonne et valable la donation in-

directe de 8,000 francs, que le sieur Maissiat, leur oncle, 

avait entendu leur faire par la souscription et la remise 

des deux effets à ordre dont on a parlé, et à ce que ledit 

Maissiat fût, en conséquence, condamné à payer cette 

somme au sieur Guérimand, leur vendeur, en acquit de 
leur prix d'acquisition. 

Sur le tout, et à l'audience du 12 juillet 1850, le Tribu-

nal civil de Nantua rendit le jugement ainsi conçu : 

« Attendu que des réponses fournies par M" Ravet en per-

sonne, ainsi 'que des débats, il résulte : 1° que les billets dont 

il poursuit le paiement contre le sieur Maissiat, étaient desti-

destinés à acquitter le prix d'une vente sous seing privé de di-

vers immeubles situés à Champagne, consentie aux mariés 

Navette et Allant par le sieur Guérimand; 2° que ces billets 

n'ont été acceptés par le vendeur que sous la condition ex-

presse qu'ils seraient payés à leur échéance, et sans, d'ailleurs, 

libérer les débiteurs ni faire novation à sa créance; 3° que le 

sieur Ravet ne détient point ces billets à titre de propriétaire, 

mais en qualité de simple dépositaire investi de la confiance 
des parties ; 

« Attendu que, d'après cet état de choses, la mission du 

sieur Ravet se réduirait à recevoir le montant des effets et à 

le restituer au sieur Maissiat; mais qu'il était sans droit 

pour forcer le paiement des billets et diriger des poursuites ; 

« Que l'endossement apposé sur lesdits billets par Guéri-

mand, n'a pas eu l'effet de changer sa qualité de dépositaire 
en celle de propriétaire; 

« Que ceci est tellement vrai, qu'en supposant que le sieur 

Maissiat voulùl aujourd'hui acquitter les billets en question, 

il aurait incontestablement le droit de se faire remettre la 

quittance conditionnelle donnée par Guérimand, et de se faire 

subroger ainsi à tous les droits de ce dernier ; 

« Attendu, enfin, qu'en son titre de déposant, le sieur 

Maissiat restait libre de rentrer dans la possession de ses 

billets, qui, ainsi qu'il a élé dit plus haut, n'avaient point 

été acceptés purement et simplement par le sieur Guéri-
mand; 

« Que son droit à cette répétition découle des articles 1937 
et 1946 du Code civil; 

« D'où il résulte que l'action dirigée par M Ravet contre 

Maissiat est tout à la fois non recevable et mal fondée; 

« En ce qui concerne l'intervention : 

« Attendu que les billets du sieur Maissiat n'ayant été ac-

ceptés que d'une manière conditionnelle et sans faire novation 

à la dette des acquéreurs, ces billets ne pourraient; dans 

tous les cas, être considérés que comme une garantie et une 

espèce de cautionnement fourni au vendeur, au nom duquel 

'ls sont stipulés; mais que les époux Navette el Allant ne peu 
:..(*_„.. J.. l.:il~<~ ,1...:.- - : • . • i
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N'est pas nul , par ce motif qu'il renfermerait une donation 

indirecte, U billet à ordre souscrit par un tiers au profit 

d'un vendeur d'immeubles, dans l'intérêt de l'acquéreur, et 

pour faciliter à ce dernier le paiement de partie de son prix 
de vente. 

La stipulation que la libération du l'acheteur serait subor-

dnnw-e au paiement du bilin à l'échéance convenue peut 

être comidcree comme Payant pour objet que la conserva-

tion du privilège du vendeur, el, par suite, n'être point un 

obstacle a ce que l'opération ne fût définitive et ne liât ir-
révocablement les parties. 

Il y a un lien de droit suffisant de la part du donateur indi-

rect, quand il résulte des faits : 1" la volonté de sa part de 

donner forme lement; -1° le dessaisissement absolu de la 
chose qui constituait ta libéralité-. 

Celle cjueslion s'est présentée dans les circonstances 
suivantes, dans le système desappelans. 

Vers la fin de 1840, les mariés Navette et Allante acqui-

rent verbalement, du sieur Guérimand, et sur les conseils 

du sieur Jean-Baptiste Maissiat, leur oncle, quelques im-

meubles, et notamment une maison située à Champagne, 

T ^% I4

Î°

00 vn environ, et avec terme jusqu'à la lin 

Le sieur Maissiat, en les engageant à faire cette acquisi-

tion, leur promit de payer pour eux une partie du prix. 

En effet, et pour remplir cette promesse, il souscrivit à 

1 ordre du sieur Guérimand, vendeur, deux billets de 4,000 

fr. chacun, sous la date des 1" et 2 septembre 1847, sti-

pules payables avec intérêts, l'un dans deux ans et l'autre 

dans trois ans ; cl, moyennant la remise à lui faite de ces 

deux billets, le sieur Guérimand passa quittance verbale 

aux mariés Navette et Allante de pareille somme de 8 O0O 

vent inférer de ces billets ni droits, ni actions à leur profit 

contre le sieur Maissiat, qui n'a contracté aucun ei.g 
envers eux; 

« Attendu, quant au moyen tiré de la donation, que toute 

action implique l'existence d'un lien de droit, soit d'un enga-
gement irrévocable de la part du donateur; 

« Que, sous ce rapport, il y a identité entre les contrats à fi-
lle gratuit et les contrats à titre onéreux; mais que, quand à 

la forme, les dispositions à litre gratuit sont régies par des 

principes particuliers et soumises à des formalités spéciales et 

impératives, ainsi que le décide l'art. 892 du Code civil ; 

« Attendu que si la doctrine et la jurisprudence ont admis 

une dérogation aux prescriptions de cet article, soit en vali-

dant des dons manuels d'objets mobiliers, soit en validant des 

donations d'objets immobiliers faites sous la forme de contrats 

à titre onéreux, cette dérogation confirme la condition d'un 
lien de droit, et n'a infirmé que la forme; 

« Que le don manuel emporte avec lui engagement, par 

suite de la règle que, en fait de meuble, la possession vaut 
titre ; 

« Que <;e contrat à titre onéreux lie également le donateur 

en vertu du principe que les cqnventjoiis légalement formées 
tiennent lieu de la loi aux parties qui les ont faites ; 

** Qu'ainsi, si dans ces deux circonstances, on s'est écarté 
des prescriptions de l'art. 893, c'est que, dans l'un et l'autre 
cas, le donateur restait légalement obligé; 

« Mais, attendu que, dans la cause actuelle, la donation in-

voquée par les époux Navette ne remplit ni l'une ni l'autre de 
ces hypothèses ; 

« Que les billets en question ne fout aucune mention des 
époux Navette; 

« Qu'ils sont souscrits directement, personnellement el ex-
clu-ivemeut au sieur Guérimand ; 

« Qu'ils constatent et produisent bien un lien de droit entre 

le sieur Maissiat et le sieur Guérimand, mais que, vis à-vis 

les époux Navette, innommés dans ces billets, il n'eu ressort 

ni tradition réelle ni dessaisissement de la somme énoncée 

dans les billets, ni lien, ni engagement quelconque de la part 
de Maissiat, en faveur des prétendus donataires; 

" D'où il suit que les époux Navette ne peiivenl, il aucun ti-

tre, invoquer ces billets pour se constituer et se faire déclarer 
créanciers légitimes du sieur Maissiat ; 

« Attendu, au surplus, ipie rien n'est moins certain que la 
volonté prêtée à cet égard au .sieur Maissiat ; 

« Que, s'il eût eu l'intention de faire aux mariés Navelle 

le don d'une somme égale à celle des billets, le sieur Maissiat, 

qui n'a que des collatéraux et point d'héritiers à réserve au-

rait pu, saf)S dissimulation, exercer publiquement set acte de 

libéralité ; et, s'il eût voulu se lier irrévocablement el leur 

conférer le droit de le poursuivre, an lieu de souscrire des 

billets au sieur Guérimand, il les aurait souscrits aux mariés 

Navette eux-mêmes; au moyen de quoi il n'y aurait plus eu 
lieu à repentir de la part de Maissiat: 

<
 « Attendu, enfin, qu 'il est difficile d 'admettre de la part du 
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sieur Maissiat la volonté de se dessaisir hic el nunc, de son 

vivant, d'une somme d'une telle importance, lorsque l'on vient 

à considérer qu'il se serait trouvé dans la nécessité de vendre, 

pour se libérer, la maisoi>dans laquelle il a toujours habité, 

ce qui prouve de plus fort que le sieur Maissiat n'a jamais 

compris, comme les époux Navette, la valeur et la conséquence 

des billets souscrits par lui ; 

« Attendu que la preuve offerte a pour objet et pour résul-

tat, non pas de constater l'existence d'un contrat déjà légale-

ment formé, mais de constituer un contrat qui n'a point 

d'existence légale, et dont on aperçoit même aucun vestige, ce 

qui serait une infraction manifeste aux principes concernant 

les preuves des contrats en général, et surtout des contrats à 

titre gratuit en particulier ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, sans avoir égard à la preuve offerte par les 

demandeurs en intervention, laquelle est déclarée inadmis-
sible ; 

« Renvoie le sieur Maissiat de la demande qui lui est for-

mée, tant par le sieur Guérimand que par les intervenans ; 

« En conséquence, déclare nulle et de nul elfet la saisie-ar-

rêt à laquelle il a été procédé; 

'< Donne main-levée de ladite saisie ; 

« Condamne le sieur llavet aux frais de l'instance, à l'ex-

ception de ceux accasionnés par l'intervention, lesquels de-

meurent à la charge des mariés Navette et Allant. » 

Appel a élé interjeté de ce jugement, et la Cour a rendu 

l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est constant que Cuny-Ravet était porteur 

de billets à ordre en vertu desquels la saisie-arrêt avait pro-

cédé, et que le mérite de cet endossement n'est point con-

testé par Guérimand, au profit duquel lesdits billets avaient 

été souscrits; d'où il suit que Cuny-Ravet était réellement in-

vesti d'une qualité qui l'autorisait à diriger la procédure sus-

énoncée ; 

« Statuant sur l'appel des mariés Navette : 

« Attendu qu'une libéralité peut indirectement être faite, 

et q.'en pareille oceurence, il n'est pas nécessaire de se con-

former aux règles prescrites par l'article 893 du Code civil, 

pourvu, toutefois, qu'il y ail dessaisissement de l'objet donné, 

et que l'acte n'intervienne point entre personnes déclarées in-

capables; que ce point de droit, fixé par la jurisprudence et 

par la doctrine, ne soulève plus aujourd'hui aucune contro-

verse ; 

« Attendu qu'il résulte des documess de la cause et des ex-

plications données par les parties, que Jean-Baptiste Maissiat, 

voulant gratifier Suzanne Allante, femme Navelte, sa nièce, 

a, sous la date des 1" et 2 septembre 1843, souscrit deux bil-

lets à ordre au profit du sieur Guérimand, créancier des ma-

riés Navette, et ce, pour éteindre jusqu'à due concurrence la 

dette de ce dernier, lesdits billets enregistrés à Nantua le 19 

octobre 18-19; que, par suite de la souscription sus-énoncée, 

les mariés Navette se trouvaient libérés vis-à-vis de Guéri-

mand dans la proportion des sommes portées auxdits billets; 

mais que cette libération fut subordonnée au paiement qui 

devait s'accomplir à l'échéance convenue; que ce relard n'a-

vait qu'un objet unique, celui de conserver à Guérimand le 

privilège attaché à sa créance jusqu'à son acquittement, et 

qu'il n'était, point un obstacle à ce que l'opération ne fût dé-

finitive et irrévocablement consommée, puisqu'elle étail le ré-

sultat du consentement de toutes les parties; que, d'ailleurs, 

les conditions accomplies out un effet rétroactif au jour de 

l'engagement ; 

« Attendu qu'en appréciant les faits qui précèdent, on y 

t rouve, d'une part, la volonté de donner, formel renient réali-

sée par Maissiat; et, d'une autre part, le dessaisissement ab-

solu de la chose qui constituait sa libéralité, puisqu'elle avait 

servi à l'extinction de la dette des mariés Navette; 

« Attendu que la religion de la Cour étant suffisamment 

éclairée, et les circonstances qui précèdent suffisantes pour 

justifier sa décision, il n'y a pas lieu d'ordonner une preuve 

supplémentaire, et. qu'ainsi il n'est pas besoin d'examiner les 

conclusions des intimés, relatives aux faits qui, suivant ces 

derniers, ne devraient pas y être compris; 

« Attendu que le fait du décès de Maissiat, allégué par l'in-

timé, ne peut motiver aucune demande en sursis, dès l'instant 

où ce décès n'a élé dénoncé que postérieurement à l'époque 

où la cause a élé mise en état el les plaidoiries commencées; 

u La Cour, sans s'arrêter au sursis demandé, non plus qu'à 

l'exception opposée à Cuny-Ravet, infirme; 

« Déclare bonne et valable la donation indirecte de 8,000 

francs faite en faveur des mariés Navette par Maissiat, leur 

oncle; 
« En conséquence, condamne ce dernier à payer, en leur 

acquit, ladite somme de 8,000 francs et les intérêts au sieur 

Guérimand. » 

TRIBUNAL CIVIL D'ÉPI N AL. 

[ (Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leclerc. 

Audience du 28 juillet. 

L'action en reprise accordée aux époux après la dissolution de 

la communauté pour raison de leurs propres aliénés, consli-

iue-t-elte un simple droit de créance conservant, bien que 

s'exerçanl sur des immeubles acquis pendant la communau-

té, un caractère mobilier, et, par conséquent, faisant partie 

d'une donation universelle des meubles. 

Ou bien, cette action constitue-t-elle un droit de prélèvement, 

lequel, venant à s'exercer sur les immeubles à défaut de 

meubles, appartiendrait pour la nue-propriété aux héritiers 

du mari, en présence d'une donation qui attribue à la veuve 

survivante tous les biens meubles et l'usufruit des immeu-

bles. 

Celle grave question, sur laquelle se trouvent divisés la 

.Cour de cassation et M. Troplong, vient d'être soulevée 

ors de la liquidation de la communauté et delà succes-

sion de M. le représentant du peuple Déblaye, devant le 

Tribunal d'Epinal, qui s'est prononcé en faveur de l'opi-

nion professée par M. Troplong, dans son premier volu-

me du Contrat de mariage. 

Voici ce jugement, qui fait connaître suffisamment les 

/•ails de la cause : 

« Attendu que, par contrat passé devant M e Simonin, notaire 

à Saint-Loup, le 1 3 novembre 1821, les époux Sébastien Dé-

blaye ont réglé les conditions civiles de leur mariage; que, 

par l'article 2 de ce < outrai, ils ont réduit la communauté aux 

acquêts, et ont. par l'article 6, l'ait au survivant donation de la 

propriété des meubles et de l'usufruit des immeubles dont !e 

prémourant serait, propriétaire à son décès; 

« Qu'enfin ils ont, par l'article 10, décidé que les remplois, 

les récompenses, les indemnités et les reprises auxquels pour-

rait donner lieu la liquidation do leur communauté, s'effectue-

raient conformément aux dispositions du Code civil ; 

« Attendu que, pendant le mariage, tous les immeubles pro-

pres du sieur Déblaye ont été vendus, ainsi qu'une partie de 

ceux desa femme, sans qu'il ait élé fait emploi ni des uns ni 

des autres ; 

n Que le notaire liquidateur, considérant les reprises reve-

nant à la succession du sieur Déblaye comme mobilières, les a 

attribuées à la dame Déblaye, conformément à l'article 6 du 

contrat de mariage, qui contient donation en faveur du survi-

vant, des meubles de l'époux décédé; 

« Qu'il va donc lieu d'examiner si l'attaque dirigée parles 

héritiers du sieur Déblaye contre le travail du notaire liqui-

dateur est fondée, et si les reprises coustiluent des actions 

mobilières ou immobilières; 

« Attendu que l'époux, qui vend un immeuble et en verse 

le prix dans la communauté sans stipuler de remploi, change 

évidemment la nature de l'action on prélèvement qu'il avait à 

exercer contre elle; _ . 
« Que d'immobilière qu'était cette action, alors qu elle avait 

noiir objet la revendication d'un immeuble, elle devient mo-

bilière puisqu'elle ne tend plus qu'à réclamer le prix de cet 

immeuble, la somme d'argent enfin qu'il a versée dans la 

masse de la communauté; ' , 

« Qu'en effet, l'art. S26 du Code civil porte que 

meubles, par l'objet auquel elles s'appliquent 

tendent à revendiquer un immeuble; 

« D'où il suit que l'époux qui . 
mèublc vendu, et' dont il a consenti, par la vente et le défaut 

de remploi, à convertir la nature immobilière en nature mo-

bilière, n'exerce dans ce cas qu'une action purement mobi-
lière; 

« Que l'art. 1433 ne permet pas le moindre doute à cet 

égard, puisqu'il dispose que s'il est vendu un immeuble ap-

partenant à l'un des époux, et que le pnx en ait été versé dans 

la communauté sans remploi, il y a lieu au prélèvement de ce 

prix sur la communauté au profil de l'époux qui était pro-
priétaire de l'immeuble vendu ; 

« Que cette doctrine, consacrée par le Code civil, était, sous 

l'ancien droit, professée par tous les auteurs et admise comme 

règle invariable par la jurisprudence des Parlemens; 

« Que si les rédacteurs duCode eussent eu l'intention d'ap 

porter quelque changement à celte partie du droit, et d'intro-

duire une exception au principe général posé par eux dans 

l'art. 326, et rappelé eu l'art. 1433, ils l'eussent déclaré d'une 
manière positive; 

« Qu'aussi l'objection tirée de ce que, d'après l'art. 1471, 

l'action en reprise ne peut, dans certains cas, avoir d'effet qu'en 

prenant en paiement des immeubles de la communauté, n'a 

rien de fondé, parce que l'action n'a pas précisément pour ob-

jet d'obtenir un immeuble, mais tend principalement au paie-

ment d'une créance mobilière , et que le paiement en immeu-
ble n'est qu'un mode de libération ; 

« Que vouloir aussi faire considérer les prélèvemens comme 

une partie constitutive du partage emportant le même effet dé-

claratif et rétroactif, c'est commettre une erreur très grave; que 

le partage ne s'applique qu'aux choses tenues en indivision ; 

que les propres et les reprises étant la propriété exclusive de 

chaque époux, ne sont point tenus en indivision et ne peuvent 

dès-lors être l'objet d'un partage, mais seulement des prélève-

mens qui ont pour but de détacher de la masse commune ce 
que la loi n'y a pas fait entrer; 

« Qu'on ne peut donc assimiler ces prélèvemens à un par-

tage et leur attribuer les mêmes effets ; 

« Que, d'ailleurs, ce système, invoqué par les héritiers Dé-

blaye, fùt-il conforme à la lettre et à l'esprit de la loi, ne leur 

serait pas plus profitable; qu'il suppose des prélèvemens opé-

rés en immeubles auxquels il attache le même effet qu'au 

partage, en déclarant l'époux prélevant propriétaire de l'im-

meuble prélevé à partir de la dissolution de la communauté; 

de telle sorte que c'est cet immeuble, et non l'action en re-

prise que l'héritière a trouvé dans la succession de l'époux dé-
funt ; 

« Mais que, dans la cause actuelle, il ne saurait y avoir 

possibilité d'effectuer des prélèvemens en immeubles, puisque 

les deux seuls immeubles qui existaient dans la communauté 

ont été vendus, l'un à un étranger, et le second à la dame Dé-
blaye ; 

n Que les prélèvemens ne peuvent donc plus s'exercer que 

sur les sommes d'argent, prix des immeubles, qui sontehoses 

mobilières, et que l'effet rétroactif du partage est d'ailleurs, 

pour le second immeuble, en faveur de M"" Déblaye, qui, 

rayant acquis sur licitation, est réputée en avoir toujours été 

propriétaire; 

« Attendu, dès lors, que la communauté des époux Déblaye 

ne comprenant que des meubles, et la succession du mari ne 

pouvant y puiser que des meubles, c'est avec raison que le 

notaire liquidateur a attribué à la dame Déblaye, comme do-

nataire des meubles de son mari, le montant des reprises ave-

nant à la succession de ce dernier ; 

a Par ces motifs, 

« Le Tribunal déclare les héritiers du sieur Sébastien Dé-

blaye mal fondés en leur contredit sur la liquidation opérée 

par M"1 " Débuisson de la communauté et de la succession dudit 

sieur Déblaye ; 

« Dit queVest avec raison que le notaire liquidateur a at-

tribué à la dame Déblaye la propriété de toute la communauté 

et de la succession de son mari, tant à raison de ses droits 

dans la communauté que comme donataire de la succession 
mobilière de ce dernier; 

« Déclare sans droit les défendeurs sur lesdites communau-

té et succession, et les condamne aux dépens de la contesta-

tion. » 
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revendique le prix d'un ira-

UN ANCIEN CHEF DE BARRICADES. 

ESCROQUERIES. USURPATION 

DE TITRES DE NOBLESSE. 

Emile Prévost est traduit devant le jury sous l'accusa-

tion de vol domestique. Il n'a que vingt-deux ans ; mais 

il a déjà mené une existence singulièrement orageuse et 

accidentée. 

A dix-sept ans, il a été condamné à trois ans de prison 

pour vol qualifié, par la Cour d'assises de la Seine. Une 

décision royale commua cette peine à deux aunées de pri-

son. Prévost n'a pas trouvé de meilleur moyen de témoi-

gner sa gratitude pour cet acte de clémence, que de pren-

dre la part la plus active à la Révolution de février. Il était 

le chef de la barricade de la place du Caire, et il prétend 

y avoir reçu d'un général son écharpe étoilée. 

Condamné à trois jours de prison, le 3 août 1848, pour 

port illégal de la Légion-d'Honneur, Prévost est parti 

pour l'Afrique en 1849, et a servi dans le corps des zoua-

ves. Revenu en France en 1850, il s'est rendu coupable 

de nouveaux méfaits, qui ont amené son arrestation et sa 

comparution devant le jury. 

Voici les fails qui lui sont reprochés de nouveau tels 

qu'ils sont relatés dans l'arrêt de renvoi : 

En 1848, Emile Prévost, bouillant d'idées révolutionnaires, 

se vantait d'avoir pris l'écharpe d'un général qui commandait 

une colonne à la place du Caire. Il portait cette écharpe sur 

son uniforme d'élève de marine, et lacroix de la Légion-d'Hon-

neur, qui, disait-il, lui avait été donnée par M. Marrast; il 

prétendait être aide-de-camp du ministre de la marine. 

En 1849, il s'engagea dans les zouaves. Ce nouvel état ne lui 

convenant pas, il lit tous ses efforts pour obtenir son congé. 

U fit en Afrique la connaissance d'un nommé Caillas, auquel 

il lit croire qu'il était le baron Windsor de Valour, et que la 

reine d'Angielerre, pour avoir le droit de chasser sur ses ter-

res, payait 10,0 0 livres de rentes à sa famille. Il lui montra 

un parchemin faussement signé Victoria, parchemin qui, di-

sait-il, formait son titre de noblesse. Il se disait le fils de l'in-

tendant militaire Prévost, le pupille du lieutenant-général 

Tarlarau de Camprieux, etle cousin deM. Mias de Frémicourt, 
sous-directeur des postes. 

Il éblouit par ces titres le sieur Caillas, qui lui fit obtenir 

son congé. Prévost l'engagea à le suivre en France, où il lui 

promettait une position brillante; il d«vait le charger de tou-

cher à Nantes une somme de 70,000 francs, et, pour mieux 

capter sa confiance, il lui montra un faux titre de francisation 

d'un bâtiment qu'il disait posséder dans cette ville. 

Caillas ayant consenti S quitter l'Algérie pour accompagner 

l'inculpé, celui-ci se fit remettre par Caillas une somme de 

18 francs, el il lui fit dépenser pour le voyage d'Alger à Chà-

lon une somme de 130 francs. Il lui fil vendre sou habit et en 

reçut le prix, s'élevantà 20 francs, pour qu'il pût se rendre a 

Paris et y préparer leur logement. Caillas, qui lui avail remis 

sa malle fermée à clé et contenant ses effets, fut fort étonné, 

en arrivant à Paris, de trouver celte malle vide. Prévost avait 

disposé de ses effets et n'en avait conservé que trois chemises 
et un pentalon qu'il remit à Caillas. 

Au mois d'avril 1831, Prévost proposa à un sieur Dupuis de 

s'associer avec lui pour élever eu commun un magasin de nou-

veautés. Il lui faisait croire qu'il devait loucher au ministère 

des travaux publics une somme do 6,000 fr., que lui devait M. 

de llolsehild. 11 conduisit plusieurs l'ois Dupuis au ministère, 

où des difficultés imaginaires l'empêchaient de toucher son ar-

gent. Il disait que le sieur Prévost, marchand de nouveautés, 

rue de la Baritlerie, chez lequel il étail entré quelquef is, 

était son oncle II écrivit à Dupuis une lettre faussement re-

vêtue de la signature el du cachet d'un sieur Wolf, sous-inlen-

dant militaire. Si l'on en croit l'inculpé, il aurait lui-même 

signé cotte lettre du faux nom de Wolf, el y aurait apposé le 

cachet de ce dernier, qu'il aurait acheté chez un marchand de 

bric-à-brac. Ce cachet parait êire un ancien cachet rélbnné. 

A l'aide de ces manœuvres, il a amené le sieur Dupuis a de-

Denser en frais de nourriture une somme de 60 fr. 

Au mois de janvier 1831, Prévost était entré au service du 

sieur Coulardot, en qualité de garçon marchand de vins. Ce-

lui-ci s'étant aperçu qu'on lui avait volé de l'argent dans son 

comptoir, et notamment un billet de 100 fr., renvoya I in-

culpé. . 
A la même époque, un sieur Ducoroy ayant vu entre les 

ùiains de Prévost un billet de Banque de 100 fr., lui en de-

manda l'origine ; il lui répondit qu'il avait trouvé ce billet 

dans le billard, au moment où Coulardot, en état d'ivresse, 

venait de le laisser tomber; plus tard, il a prétendu qu'il l'a-

vait ramassé devant la porte de son patron. On a saisi parmi 

ses effets un mouchoir qu'il aurait volé au sieur Coulardot. 

Au mois de mars 1831, Prévost entra comme apprend chez 

le sieur lingot, marchand de pipes, où il avait la nourriture 

et le logement, lingot l'ayant soupçonné de lui avoir volé des 

marchandises, le chassa. Quelque temps après, un sieur Du-

puis lui apporta l'une de ses pipes, qui lui avait élé donnée 

par Prévost; le sieur Hugot n'eut plus de doute alors que 

celui-ci l'eût volé. 

Le 20 mai 1831, l'inculpé étant entré dans la chambre delà 

dame Chapizeau, profita de l'absence momentanée de celle-ci, 

s'empara d'une montre encore suspendue à la cheminée, et il 

se retira immédiatement. Lue heure après, le sieur Chapizeau 

étant rentré, s'aperçut de la disparition desa montre; la da-

me Chapizeau, n'ayant reçu dans sa chambre que l'inculpé, ne 

douta pas un instant qu'il ne fut l'auteur du vol. Prévost le 

nie, mais on a saisi en sa possession une montre en argent 

toute neuve, sur laquelle il a fait graver les lettres E. P., sur-

montées d'une couronne de vicomte. Tout porte à croire qu'il 

aura vendu la montre de Chapizeau pour acheter celle eu ar-
gent, 

Prévost a déjà été condamné pour port illégal de la Légion-

d'Honneur, et il a subi trois ans de prison pour vol qualifié. 

Dans ces circonstances, Emile-Gabriel Prévost a été renvoyé 

devant la Cour d'assises de la Seine par arrêt du 1" juillet 

1831, et il esl accusé : 

1° D'avoir, en 1831, soustrait frauduleusement un billet de 

banque de 100 fr. et un mouchoir au préjudice de Pierre Cou-

lardot, dont il était homme de services à gages; 

2° D'avoir, en 1831, soustrait frauduleusement dans la mai-

son d'Auguste Hugof, dont il était apprenti, des pipes au pré-

judice dudit lingot; 

Crimes prévus par l'artic!e386 du Code pénal. 

Lorsqu'on a procédé à l'arrestation de Prévost, le com-

missaire de police a fait une perquisition chez lui, et là, il a 

trouvé les pièces suivantes : 

1" Une boîte en fer-blanc, renfermant un titre en par-

chemin, composé de deux feuilles réunies par des rubans 

scellés à la cire ardente-, l'écriture de ce titre est en langue 

anglaise; au bas, est apposée la fausse signature Vic-

toria ; 

2" Onze pièces écrites, dont la quatrième constate que, 

dans les journées de février 1848, le nommé Emile Pré-

vost a insulté un capitaine de la garde municipale; 

3
e
 Quatre pièces ayant trait à la politique, notamment 

un fragment de proclamation socialiste dont Prévost s'est 

reconnu l'auteur. 

1! a élé constaté également que Prévost avait fabriqué 

une lettre faussement signée Henri V, dans laquelle il se 

faisait promettre des subsides. 

Par ordonnance de la chambre du Conseil, Prévost est, 

en outre, renvoyé devant la police correctionnelle comme 

prévenu : 

1° D'avoir, en 1851, soustrait frauduleusement une 

montra en or, au préjudice et dans la chambre du 

sieur Chapizeau ; 

2" D'avoir, en 1850, commis un abus de confiance au 

préjudice de Caillas, en détournant à son profit des effets 

d'habillement et autres objets laissés à titre de dépôt, à 

charge de les représenter. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

Prévost nie la plupart des faits qui lui sont imputés. Il 

déclare avoir acheté les parchemins chez un épicier de la 

rue Saint-Jacques. S'il y a apposé la fausse signature Vic-

toria, c'est, dit-il, par pure plaisanterie. 

L'interrogatoire terminé, on procède à l'audition des 

témoins. 

"Senéral 

dans l'arrêt de renvoi. 

M. Barbier, substitut de M. le procureur 
tient l'accusation. 

M' Fourchy, avocat, présente la défense 

Après le résumé de M le président, l
e

' j
urv 

dans la chambre des délibérations. lien ran
 Se
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un verdict affirmatif sur toutes les questions ^ k'entjj 

Eu conséquence, la Cour condamne Prévo ■ 

de réclusion. ' ^ptj^ 

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR 

(Correspondance particulière de la Gazette des Trih ' 

Présidence de M. Ernest Grasset, conseille!*
01
^ 

Audience du 20 août. 

ASSASSINAT D UN MARI PAR SA FEMME. 

MORT. 
CO>
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Cette affaire avait excité au plus haut degré la 

publique. 

M. Dagallier, avocat-

nistère public. 

curi, 

M. Ducoroy, cordonnier : Je connais depuis longtemps 

Emile Prévost, qui s'est engagé dans les zouaves; il se disait 

en relation avec de hauts personnages, entre autres le prince 

de Tarlarau de Camprieux et la demoiselle Louise d'Ërlon, 

nièce du maréchal. Il nie présenta un jour chez une fille Célina 

Wolf, qu'il faisait passer pour Louise d'Erlon, sa maîtresse. A 

l'aide de ces fausses qualités et de parchemins qu'il me mon-

trait, Prévost s'est fait remettre par moi une somme de 7 fr.; 

depuis, il me les a rendus. 

M. Caillas, employé : Au mois d'août 1849, j'ai fait connais-

sance du nommé Emile Prévost en Afrique. Remarquant qu'il 

avait une constitution délicate, je l'exemptai du travail pour 

lequel il m'avait été envoyé. Cet individu me remercia beau-

coup et me dit qu'il était le baron Windsor de Valour; que la 

reine d'Angleterre, pour avoir le droit de chasser sur ses ter-

res, faisait 10,000 fr. de rentes à sa famille. Il me montra un 

parchemin signé Victoria, qui formait, disait-il , son titre de 

noblesse. Ce parchemin a été saisi 11 se disait le. fils de l'in-

tendant militaire Prévost, et le pupille du lieutenant-général 

de Tarlarau de Camprieux et cousin de M. Mias de Frémi-
court, sous-directeur des postes 

Ebloui par ces litres, je fis des démarches pour lui faire ob-

tenir son congé, et lorsqu'il i'eùl obtenu, vers la fin du mois 

d'aoûl 1830, il m'engagea à le suivre en France, où il devait 

améliorer ma position. Il me remis un titre faux constatant 

qu'il était propriétaire d'un bâtiment à Nantes, et qu'il devait 

toucher dans cotte ville une somme do 60,000 fr. Je devais 

être chargé du recouvrement. En nous embarquant, le 23 août, 

à Alger, il se fit remettre par moi 18 fr. pour acheter des sou-

liers vernis el une calotte grecque. Je dépensai en frais de vo-

yage, pour lui et pour moi, d'Alger à Châlon, 130 fr. Arrivés 

dans cette ville, je vendis mon habit et je lui remis 20 fr., afin 

qu'il pût se rendre à Paris pour préparer noire logement. Je 

lui ai remis ma malle, en ayant soin d'en conserver la clé, et 

lorsque j'arrivai à Paris à l'adresse qu'il m'avait indiquée, rue 

de la Harpe, 3, je retrouvai ma malle chez mon beau-père; 

mais elle avait été fracturée et tous mes effets en avaient été 

enlevés. Je vis Prévost et lui réclamai mes effeis. Il me rennt 

seulement trois chemises et un pantalon de toile. 

M. Coulardot, marchand de vins : Le nommé Prévost est 

entré chez moi le 1"' janvier dernier, en qualité de garçon 

marchand de vins, et je l'ai renvoyé le 1 er mars. Pendant soi) 

séjour chez moi, je me suis aperçu que Ton m'avait soustrait 

de l'argent dans mon comptoir et un billet de banque do 100 

francs dans une armoire non fermée à clé. Quelque temps après 

la disparition de ce billet, un nommé Ducoroy nie dit qu'il 

avait vu entre les mains de l'inculpé un billet de banque dont 
il ne connaissait pas l'importance. 

Une fille Célina Wolf, que Prévost faisait passer pour Louise 

d'Erlon, a changé pour le compte de l'accusé, un billet de 

100 francs, que je présume être celui qui m'a été soustrait. 

Lorsque Prévost a été arrêté, j'ai reconnu parmi ses effets, 

un mouchoir marqué C. que l'accusé m'avait soustrait. 

M. Hugot, marchand de pipes : L'accusé Prévost, que j'ai 

connu en 1818, élait alors attaché au ministère de la marine. 

Il portait à cette époque uni écharpe de général qu'il avait 

prise à la place du Caire, où il commandait une barricade. 

Plus tard, el après les journées de juin, il portail la décora-

tion de la Légion-d'Honneur, qui, disait il, lui avait été don-

née par M Marrast. Emile Prévost était an courant de toutes 

les affaires .politiques, et il m'a annoncé d'une manière posi -
tive les journées de mai et de juin 1818. 

Par suite de nos relations, il m'a demandé à entrer chez 

moi au mois de mars dernier; mais il ne connaissait rien à 

mon genre de commerce ; j'ai consenti à l'a i ra sou apprentis: 

sage moyennant KtO francs. Je m'aperçus au coinjneilcemeni 
d'avril qu'il m'avait é.é soustrait deux couverts argentés par 

le procédé de Rnulz et une certaine quantité de pipes d'écume. 

Mes soupçons se soin naturellement portes sur Prévost; je le 
cesser de s'occuper de mes affaires, et je le conservai ' 

général, occupe le fauteuil H, 

M
e
 Gueneau de Mussy, nommé d'office, assiste l'a 

Voici les faits relevés par l'acte d'accusation •
 C

°
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*. 

Dès sa jeunesse, Anne Valby a mené la vie la pl
us

 A- ■ 

Néeà Villebichot, elle habitait cette commune aveesa^
1
* 

sa sœur, dont la conduite n'était pas meilleure que la"^' 

Elle avait déjà été mère deux fois, et la clameur K'*
1 

l'accusait d'avoir fait mourir un'de ses enfans en l
e
 E! S 

dans de l'eau froide, alors qu'il n'avait que quelques 

d'avoir, de complicité avec sa mère, donné la mortà^
0

'
5
''

1 

En 1842, elle épousa un vieillard âgé de plus de soixai'iT''''' 
le sieur Faiveley, et vint s'établir avec lui àCombla;i

C
K 

tit village à trois kilomètres de Nuits. Six semaines »n
U
'^' 

arrivée dans cette commune, Faiveley mourut presque 

ment, à la suite de coliques et de vomissemens.
 Su

*
t-

Dans ce courtintervalle de six semaines, des relation-

tères s'étaient déjà établies entre elle et le sieur Fra 

Guillaume, propriétaire à Comblanchien. Ce dernier ét»* 

de plus de soixante ans: veuf depuis longtemps, il avait 

son premier mariage six enfans, tous établis; il apparie^ '
: 

une famille honnête et estimée. Lui-même avait joui n!"?"' 

longtemps d'une certaine considération, que les mauvais!!?? 

bitudes contractées dans les dernières années de sa vie 
mençaient à lui faire perdre. Sa famille vit avec peines»* I 
latious avec une femme perdue de mœurs. 

. Aussitôt qu'elle fut veuve, il la pril chez lui, et en itfc 

malgré l'opposition de ses enfans et de ses amis, il' se dfoL 
à l'épouser. 

Contracté sous d'aussi fâcheux auspices, ce mariage qui «'• 

vait pas même été consacré par l'Eglise, devait avoir'les pli» 

déplorables résultats. En effet, loin de renoncer à ses habita, 

des dedebaucheet d'inconduile, Anne Valby, qui était encort 

devenue mère de deux enfans, semblait avoir pris à tâche de 

donner un nouvel essor à ses déréglemens. Elle était presque 

toujours ivre, et sa maison élait le rendez-vous des vagabooi 
et des mauvais sujets, qu'elle allait chercher sur la roule g 

avec lesquels elle se livrait à d'ignobles orgies. 

Cependant, malgré cette licence, malgré l'ascendant que sa 

violences lui avaient donné sur son mari, ce vieillard lui ét* 

devenu à charge. Dans les querelles qu'elle lui suscitait ftj. 

quemment, elle proférait contre lui de sinistres propos, dei 

paroles menaçantes. C'était une vieille charogne qu'elle tu. 

rait, qu'elle empoisonnerait, dont elle se débarrasserait tôt « 
tard. Ces menaces devaient se réaliser. 

Pendant la soirée du 28 mars 1831, les voisins avaient 

tendu, dans l'intérieur de la maison Guillaume, le bruitooo-

siouné par une de ces scènes d'injures et de violences m. 

quelles ils avaient fini par s'habituer. La dispute semblait» 

inée; elle se prolongea fort lard, sans qu'on y attachât»! 

d'importance que de coutume. Le lendemain, samedi, se pas 

sans qu'on s'aperçut de rien. Le dimanche malin, la femm 

Guillaume annonça que son vieux, comme elle l'appelait, mi 

disparu depuis deux jours, et qu'elle ne savait pas ce qu 

était devenu. On lui fil des observations sur cette disparuS 

qui semblait peu la toucher; èt il fallut l'intervention du man 

pour la décider à des recherches qu'elle savait devoir ètre/ia-

tiles. Elle partit pour Premeaux, et envoya l'aîné ne sesaiu 

à Corgoloin. 

Pendant son absence, un des voisins, en tirant de l'eau tm 

le puits qui se trouve dans la cour commune, aperçut un a-

davre dont les pieds flottaient à la surface ; c'était celui di 

malheureux Guillaume. Il était à moitié vêtu. Sa tête, boni 

blemeut mutilée, présentait plusieurs blessures qui avaient! 

causer sa mort avant qu'il ne fût précipité dans le puits 

Au moment où il venait d'être retiré, la femme Guillaume 

rentrait ; elle passa à coté du cadavre de son mari sans roui 

fester la moindre émotion, le moindre étonnement. Quelques 

instans après, lorsque le juge de paix de Nuits fil pn 

l'examen du cadavre, elle était occupée à manger avec auM 

d'impassibilité que si elle eût été étrangère a ce qui se p» 

sait. . 
Les premières investigations établirent qu'une scène nom-

ble avail eu lieu dans la maison. On trouvait du sang partottj 

le lit où couchait Guillaume, le mur contre lequel ce lit était 

appuyé en étaient couverts, et, malgré la précaution qu« 

avait eue de les laver, les draps, le traversin, en présenta» 

de larges empreintes ; on envoyait sur le sol, dans un * 

obscur de la chambre; enfin, on on remarquait aussi sur* 

manche d'une hache ayant servi évidemment à la perpétra» 

du crime. 

Malgré ces indices accablans, la veuve Guillaume soi* 

qu'elle ne savait rien : que peut-être le crime avait été* 

mi- par un Allemand qu'elle avait reçu, mais qu'elle nef 

rien.
 >

 ^ 
Les enfans, sous l'impression de la terreur qu'elle I* 

pirait, gardaient le silence; mais quand son arrestation» 

affranchis de la contrainte morale qui pesait sur *
u,,

ls^ 

décidèrent à donner des détails sur le crime dont ils ^ 

été témoin. ^ 

Pierre Valby, âgé de treize ans, qui pendant quelque ^ 

a pu être considéré comme complice de sa mère, couchai 

fis 
jus-

qu'au 2 mai. Il m'a pris une pipe d'eeume. 

Les autres témoins déposent des faits déjà indiqués 

COUCl.--. 

le même lit que sa petite sœur, âgée de sept ans et ^Jv, 

vendredi soir, ils s'étaient endormis pendant 1
l,e

,
 rea

V 
engagée entre leur père et mère continuait ; à une "

eu
 j.

aS
( 

cée, ils s'étaient réveillés et avaient vu leur mère armée ^ 
hache, portant sur la tête de Guillaume plusieurs coup 

la masse de cet instrument. , i
em

e< 
Guillaume élait alors couché; il avait pousse ^ 

quelques ràlemens. Les enfans s'étaient mis a „■ t& 

avaient supplié leur mère de ne pas tuer son '"Vj^ii' 

elle les avait fait taire, en les menaçant de leur en 

tant.
 àbs5

J» 
Le crime commis, Anne Valby avail tiré le cadavre ^ 

lit, l'avait en partie rhabillé, "lui avait couvert ^r̂ jé 

calotte, et avail forcé son lils de l'aider à traîner le 

un coin obscur de la chambre devant lequel e le a ^ 

la couchette de ses enfans. Ensuite, elle avah lave^çP 

de sang sur les draps, le traversin, la hache. *.
U1S

' hait
uD<r 

enfans n'osaient se recoucher dans leur lit, qui cac 

davre, elle les avait l'ait recoucher avec elle dans ° ^ 

oit elle venait d'assassiner sou mari. Ils y passerez 

la nuit. ,
 ia) 

Le lendemain, sous prétexte que son lils avait n • ^yr 

Anne Valby l'avait retenu à la maison. Puis, q»a ^fr^ 

tans de la cour commune furent sortis, elle força 

l'aider à porter le cadavre dans la cour et a 'v
van

tlar 

puits, pendant que sa petite fille faisait le gu
et a

 . 

de la cour. ■ f
e

mm
e
!S 

En présence de ces révélations si complètes, i
 4J]SS

j ei'« 

laiime ne pouvait persister dans ses dénégation-- - qu ; 

décida à avouer, cherchant seulement k^j^ime; 

cehii-c' se^J le 

contre elle de son J£-

fails constats démentent celle explication. Cm ^
Il)n

,eii 

chésur lu côté droit, et vraisemblablement ,
u

j a 

s'endormir quand il a reçu le premier coup H
 ql

,e 

les mâchoires. Il se releva par un "<
ouxe

™^/mel&Zfâ 
manque et. recul alors d'autres coups sur le - éW

11
 ^ 

Quant h la hache dont s'est servie I aecu.ste,
 f c01])

i 

dans le grenier où elle a dù aller la chercD*' Y 

le crime, et où elle l'a replacée ensuite. 

avait de plus odieux dans la circonstance 

elle n'a rail frappé son mari que parce que 

ail ii se lever et à se servir cou Ire elle de *° j|j
aunl

e «JS 

mit i» «P??tSI 
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...lie cep" 11 , femme. 

"Irfest pas prouvé que 
'i "ellè exerçait sur elb 

vant sa 

avoir 

l'instruction, 

de fondé dans 
ntre la 

on a dû rechercher ce qu'il 
les accusations anciennes qui 

veuve Guillaume. ! es renseignemens 
stiliées. 11 eu 
encore tout 

est re-
l'odieux 

julie' 

vio |en°!!i!
n

't. sa mort 

ip^è -coûts qu'elle a 

découvrir la présence d 

>'*
P
gon premier mari, i 

sa scieur ait succombé aux 
et il est établi que deux 

A„I,C Valby la maltraitait si gravement, 
celle scène pensent que cette malheureuse 

reçus. Enfin, si l'analyse chimi-
présence du poison dans les restes de 

" n'en est pas moins certain que 
bé subitement à la suite de coliques et de 

; 8' 

.des 

es» t» 1 

I"
6

 'l f 

rtifl*!
0

* * ^vant'tousïes symptômes de l'empoisonnement 
«^TuTwrd' elle répondait ài un interlocuteur -

M. le ■président, au prévenu Guillou : Vous avez enten-

du la lecture des pièces de l'information. Vous voyez que 

c'est vous qui êtes l'auteur principal de la rébellion à 

main armée qui vous est reprochée, de complicité avec 
vos deux camarades? 

^eubi<-»
iotfaitd

:; 
l 'en débarrasser. 

que d Kriiu, c'est 
^itdelu. 

iprès la lecture d 

as^
1

'
0 

«to*10 
de Irenle-neuf ans; elle répond 

accentuée à toutes les questions qui 

bi'.. 

ail-

n»ii 

du 

ec4 

i n'a. 
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iiicort 

-he de 

:z 

, te 
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tôt M 
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net 

lui il 
borri-

ientii 
ta, 

llaume 
roi» 
elqoe» 

ni 
autant 

se pas-

boni 

qu'a 
nui 
il 0 

surk 

>tra» 

Aussi, 
Ce qu'il y a aussi 

lans" ses querelles avec Gui llaume, elle le 
eii faire autant qu'à son premier mari. 

acte d'accusation, qui a plus d'une 

n long frémissement dans l'auditoire, il est 
, i interrogatoire de l'accusée. 

, valby estâsée ' 

voix ferme t 

.fuite "jugées. Sou système de detense, qui est, au 
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 qu'elle a adopté depuis son arrestation, 

n^-' • soutenir que, dans la soirée du 28 mars, une 

ceûS'Ie
 auer

clle s'est engagée entre elle et son mari ; que 
violente q

 exaS
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 mise en joue avec son fusil en la 

^''""^t 'tle la tuer, et qu'alors elle s'est précipitée sur 
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ant une hache qui se trouvait à sa portée, et 
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° happé deux fois sur la tête. 

r**{ ','ésident lui fait observer que la justice avait 

!L té que Guillaume avait été assassiné pendant son 
t,)0Sl8

 il et que. d'ailleurs, c'était la première fois qu'elle 
^""ait cette explication. 
l
' ■ .-usée persiste et soutient qu'elle n'a subi aucun in-

inire soit devant le juge d'instruction, soit devant 

^iraiiVdans |
es

 horriblas détails des laits qui ont suivi 

,'Leet qui sont en partie déniés par l'accusée, M. le 

énormité et lui reproche 

depuis la mort de son 
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esfl»' 
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aire* 
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..jentltii en fait comprendre 

jj^ pas avoir trouvé une larme 

"T 'a; moment, Anne Valby porte son mouchoir à sa fi-
Jfel fait semblant de sanglotter. 

g le président : C'est inutile ; n'essuyez pas vos yeux ; 
levons connais, il n'en sortirait rien. 

laccusée, relevant vivement son mouchoir, et d'une 
roix parfaitement calme : Je jure devant Dieu et devant 

]K hommes... 

i/ I avocat-général, l'interrompant : Arrêtez ; ne jurez 

m, n'invoquez pas le nom de Dieu, que vous avez trop 
indignement outragé. 

Quelques témoins ont été entendus, el tous sont venus 

eanfitmer les circonstances résumées dans l'acte d'accusa-

tion. Des propos horribles ont été rapportés. Ainsi, dans 

h prison de Beaune, où elle avait d'abord été transférée, 

Lune Valbv a déclaré à deux de ses co-détenues qu'elle 

n avait qu'ira regret, celui de n'avoir pas tué ses enfans en 
même temps que son mari. 

jjLa déposition qui a causé la plus vive impression est 
celle de ses malheureux enfans. 

Pierre Valbv l'aîné, âgé de treize ans, avait d'abord dé-

iré ne rien savoir, car il était encore sous l'empire de la 

terrent' que sa mère lui inspirait; mais quand il sut qu'elle 

éttii arrêtée el qu'il n'avait plus rien à craindre d'elle, il 
teia : « Eh bien, je vais vous dire la vérité. >• 

j l'audience, il a renouvelé toutes ses déclarations pre-

Btires. U s'était réveillé à onze heures à peu près, et avait 

ni sa mère donnant trois coups de hache au père Guil-

laume, qui s'était affaissé en baulant et n'avait plus bou-

gé. Sa mère avait alors tiré le cadavre hors du lit, et com-

me clic n'était pas assez forte pour le traîner seule, elle 

avait forcé l'enfant à l'aider, puis elle avait mis au eada-

wt»es bas et son bonnet, et l'avait caché sous une pé-

Irissoirt, devant laquelle elle avait placé la couchette des 

enfans. Ensuite, elle avait lavé le lit ensanglanté. « Nous 

pleurions ma sœur et moi, ajoute Pierre Valby ; ma mère 

«u» a menacés de nous en faire autant si nous ne nous 

os pas, et si nous ne voulions pas l'aider. Ensuite, 

-ne voulions pas nous recoucher dans notre couchette; 

nu mère nous contraignit de nous recoucher avec elle dans 

«lit où eile venait de tuer son mari. Nous y passâmes le 
r
«te de la nuit. Ee lendemain matin, ma mère ne voulut 

l^snie laisser aller chez mon maître, en prétendant que 

javais mal à la tète ; puis, quand tous les voisins furent 

«rx champs, elle plaça ma petite sœur sur la porte de la 

^ pour faire le guet et nous prévenir s'il venait quel-

1
U
 un. Ensuite nous rentrâmes, ma mère et moi, dans la 

•Ma, el nous retirâmes le cadavre de dessous le pélris-
m

™ et nous le traînâmes vers le puits, silué dans la cour, 
*WW parvînmes à le jeter. >. 

ta présence de celle déclaration accablante, l'accusée 

Insiste à nier tous les affreux détails du crime, et prétend 
,e

 son fils a élé conseillé. On lui demande par qui. Cette 
'embarrasse ; elle se tait. 

'îuestion ! 
L' 

accusation 
a élé soutenue par M. l'avocat-général égailler. 

La défense s'est bornée à implorer des circonstances 
H'-nuantes. 
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 président, le jury est entré en 
.'"«!"•

 Al
| bout d'un quart-d'heure, il a rapporté un 
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y entend son arrêt sans manifester la moin-
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 Elle

 reste impassible et suit d'un pas ferme 
ffarmes qui l'emmènent. 
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 Anne Valby cllanlait et

 dansait 

atté-

Anne Valby à la peine de mort, 

emens, aussitôt comprimés, éclatent dans 
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 Guillou: Lorsque le brigadier de la garde républicaine 

s'est approché de moi pour me demander si j'avais une 

permission, je lui ai répondu : « Quelle heure est-il ? S'il 

est dix heures, ma permission est usée. » Là-dessus, d'un 
air fâché, il m'a ordonné de le suivre ; ça m'a vexé. 

M. le président : Il fallait obéir et ne pas opposer de 

la résistance. Vous avez occasionné un grand désordre 

qui aurait pu avoir les conséquences les plus graves. Vous 

avez fait un appelât! peuple; et, dans de pareils lieux, il 

est facile d'exciter la foule contre les agens de l'auto-
rité ? 

Guillou : Les gendarmes me tenaient tellement serré, 

que j'ai pu dire aux personnes présentes à cette scène : 
« De grâce ! ne me laissez pas emmener. » 

M. le président : En admettant même ces paroles, ce 

serait une provocation à la rébellion; mais il est établi par 

l'information, et vous entendrez tout à l'heure les té-

moins, que vous avez crié plusieurs fois : « Peuple, à 

moi! » Ce cri a fait rassembler des hommes qui ont pris 

une attitude menaçante; ils s'écriaient de leur côté : « Us 
ne l'auront pas; il faut le leur enlever. » 

Guillou : Cela pourrait bien avoir été dit, colonel, mais 
je ne l'ai pas entendu. 

M. le président, à Loiseau : Vous avez tenté avec des 

gens en blouse de délivrer Guillou, et vous avez à cet effet 

mis le sabre à la main. Les gardes ont repoussé vos atta-
ques. 

Loiseau : J'ai bien vu le rassemblement, mais, dans le 

trouble où j'étais, je ne pouvais distinguer ce qui se pas-

sait. N'ayant pas été arrêté sur-le-champ, je suis allé au 

poste où l'on a conduit Guillou, dans de bonnes intentions; 

c'était pour lui dire de ne pas se rebeller. Pour preuve de 

ce que j'avance, j'ai donné mon nom au sergent du poste. 

M. le président : Et vous, Legrand, sans avoir égard à 

la position difficile et dangereuse dans laquelle se trou-

vaient trois braves militaires dans l'exercice de leurs fonc-

tions pour le maintien de l'ordre, vous êtes intervenu avec 
votre camarade Loiseau, le sabre nu à la main. 

Legrand : Ayant vu que Guillou résistait aux gardes ré-

publicains au milieu d'un grand rassemblement, j'ai voulu 

m'approcher pour prier le brigadier de relâcher Guillou, 

et lui dire que nous rentrerions au fort. Mais je ne crois 
pas avoir mis le sabre à la main. 

M. le président : Ah ! vous ne croyez pas avoir dégainé. 

Eh bien, vous verrez que les témoins diront le contraire. 

Quoiqu'il en soit de votre résistance personnelle, il est 

évident que les gardes remplissant leurs devoirs, vousavez 

cherché à soulever contre eux une foule d'individus qui 

hantent les batrièreset les cabarets; sans l'énergie que 

ces braves et anciens militaires ont déployée, il aurait pu 

s'en suivre de plus grands malheurs. Vous vous êtes en-

fui quand la garde, fournie par un poste de la ligne, est 
venue à leur secours. 

Legrand : J'étais parti avant son arrivée. Je n'ai été ar-
rêté qu'après leur intervention. 

M. le président : Appelez les témoins. 

Gaillard, brigadier de la garde républicaine : Le 4 août, 

me trouvant de service au bal tenu par le sieur Pasquier, 

à la barrière d'Ivry, je vis plusieurs sapeurs du génie qui, 

malgré l'heure avancée, ne se disposaient pas à rentrer au 

fort, où ils sont casernés. Je les avertis qu'il était temps de 

partir, s'ils ne voulaient se mettre en contravention aux 

règlemens militaires. Guillou, l'un des trois sapeurs, prit 

la parole, et me répondit que je n'étais pas capable de le 

faire sortir. Sur cette réponse, je le sommai de me mon-

trer la permission qu'il disait avoir dans sa poche. Après 

bien des difficultés, il me fit voir un papier qui l'autorisait 

à rester hors du fort jusqu'à dix heures du soir. Il était 
dans ce moment plus de onze heures. 

Les deux autres sapeurs, Loiseau et Legrand, se trou-

vant dans le même cas, je leur enjoignis de ne pas en-

freindre les lois et de déguerpir au plus vite. Guillou, re-

prenant la parole, me dit d'un air arrogant que je n'avais 

pas le droit de lui demander sa permission, et que je ne 

ferais pas marcher les hommes du 1"' régiment du génie. 

J'étais d'autant plus surpris de cette résistance, que je met-

tais dans l'accomplissement de mon devoir beaucoup de 
douceur et de modération. 

Guillou, interrompant : Je le crois bien : vous m'avez 
rudoyé et poussé dans les escaliers. 

M. le président, vivement : N'interrompez pas le té-

moin; sa déposition est pleine de franchise. (Au brigadier): 
Continuez. 

Le brigadier : Il est vrai que j'ai dû le saisir par le 

bras, et que, loin de me suivre, il a opposé une vive ré-

sistance, et s'est enfui vers le fond delasalle du bal, ce 

qui a occasionné du trouble. J'ai appelé à mon aide les 

gardes Ilémery el Petit. Alors, Guillou s'est précipité sur 

ces deux gardes, avec lesquels il a engagé une lutte. 

Lorsque nous avons été dans la rue, le sapeur s'est mis 

à vociférer, en criant : « Allons, peuple, à nous-! » Ce cri 

provocateur a malheureusement trouvé de l'écho, et aus-

sitôt un grand rassemblement d'hommes en blouse s'est 

formé autour de nous ; plusieurs voix s'écriaient : « Ils ne 
l'emmèneront pas ; il faut l'enlever ! » 

M. le président, à l'accusé: Vous l'entendez! 

Dans une telle occurrence, continue le témoin, voyant 

le danger qui nous menaçait, les deux gardes et moi avons 

mis le sabre à la main, disposés à faite bonne contenance. 

Lu homme en blouse que nous n'avons pu arrêter, s'est 

jeté sur le garde Hemery et a tenté de le désarmer. Mais 

il a élé énergiquement repoussé, il n'a plus reparu. 

Dans ce même moment, les deux sapeurs du génie Loi-
seau et Legrand ont fendu la foule : ils sont venus à nous 

le sabre à la main pour délivrer leur camarade Guillou. 

Nous avons croisé le fer pour repousser leur attaque, mais 

ils n'ont pas persisté à engager le combat. On est allé pré-

venir de ce qui se passait le poste le plus voisin; aussitôt 

la garde étant accourue, Loiseau et Legrand ont pris la 

fuite, abandonnant Guillou en notre pouvoir. Nous l'avons 

emmené, ayant à notre suite un nombreux rassemblement 

que Guillou ne cessait de provoquer par ces paroles: « A 

moi, peuple; délivre-moi. » Mais les hommes de garde, 

ainsi que les gardes républicains et moi, avions pris une 

telle altitude, que nul n'a osé s'approcher pour délivrer le 
prisonnier. 

Hémery, garde républicain : Ayant entendu le sapeur 

du génie Guillou répondre d'une manière inconvenante à 

notre brigadier, je me suis tenu prêt à donner main-forte 

à ce dernier. La résistance de cet homme a troublé l'or-

dre à tel point que le bal a cessé, et qu'une foule d'indivi-

dus, couvcrlsde blouses, nous ont entourés en proférant 
des menaces. 

M. le président : N'a-t-on pas cherché à vous enlever 
votre sabre ? 

L.e témoin : Oui, colonel; voyant (pie les sapeurs avaient 

mis le sabre à la main; j'ai voulu d .gainer, et au même 

instant un des hommes en blouse a mis la main sur mon 

arme pour me l'enlever. Un des deux sapeurs, autre que 

Guillou, je ne puis dire si c'est Loiseau on Legrand, m'a 

saisi par le bras comme s'il eût voulu favoriser mon dés-

arniemenl; j'ai fait un mouvement sur mon agresseur qui 

s'est éloigné. Je ne sais s'il a été blessé. Pendanl que je 

luttais ainsi pour ma défense, j'ai vu le sapeur Guillou, 

ayant aussi le sabre à la main, opposer une vive résistance 

au brigadier Gaillard et au garde Petit; mais le poste étant 

arrivé sur le lieu du désordre, nous sommes restés maî-

tres de la position. Cependant nous n'avons pu arrêter que 
Guillou. 

Le garde Petit esl également entendu comme témoin; il 
confirme les deux précédentes dépositions; il ajoute que 

Loiseau est venu au poste pour se faire arrêter, disant 

qu'il ne voulait pas se séparer de Guillou. 

La dame Adam, épicière : Entre onze heures et mi-

nuit, au moment où je venais de monter dans ma cham-

bre, j'entendis devant mon domicile un ferraillement de 

coiffeur. 
un ans, marchand do 

sabres, et une voix qui s'écriait : « Peuple! à moi. » Je 

crus qu'une révolution allait commencer, tant je voyais 

de blouses et de mouvement. Je puis dire que les gardes 

républicains placés au milieu de cette foule, parlaient avec 

modération. Ils disaient aux militaires : « Faites bien at-

tention à ce que vous faites. » L'un des militaires, que je 

ne puis reconnaître, répondait par les cris fortement pous-

sés : « A moi, camarades! à moi, peuple! » 

Gaspard, sergent du 49' de ligne : Je commandais le 

poste de la barrière d'Ivry, le 4 août, lorsque lagarde nous 

amena deux des sapeurs du génie qui sont devan t vous. En 

se présentant au poste, l'un d'entre eux, qui paraissait très 

exailé, voulut parler, et commença ainsi : « Citoyens.... » 

Un garde républicain lui dit : « U ne s'agit pas de citoyens 

en ce moment, nous sommes tous, ici, des soldats chargés 

du maintien de l'ordre. » Il essaya de recommencer son 

discours ; mais nous l'enfermâmes au violon, où il fut for-

cé de se taire. Un instant après, Loiseau, qui n'avait pas 

été arrêté, se présenta au poste; je pris son nom, et je le 
renvoyai. 

On entend encore plusieurs autres témoins qui déposent 

sur les mêmes faits et corroborent l'accusation, notam-

ment contre Guillou et Legrand. 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouvernement, 
a soutenu l'accusation. 

M" Cartelier et Lorez ont présenté la défense des pré-

venus, dont ils ont fait valoir les bons anlécédens. 

Le Conseil, après quelques instans de délibérations, a 

déclaré Guillou et Legrand coupables de rébellion à main 

armée, et admettant en leur faveur des circonstances atté-

nuantes, les a condamnés à six mois d'emprisonnement. 

Le sapeur Loiseau, déclaré non coupable, a été ac-
quitté. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 SEPTEMRRE. 

C'est une variété d'escroquerie assez curieuse qui 

amène aujourd'hui les nommés Saunier, Rousselle et la 

femme Gautier devant le Tribunal de police correction-
nelle. 

Une jeune femme est appelée comme témoin. Elle s'a-

vance avec beaucoup de répugnance à la barre, rougit 

beaucoup, est sur le point de perdre tout à fait contenance, 

et ne peut se résoudre à lever les yeux ni à ouvrir la bou-
che pour commencer sa déposition. 

M. le président, au témoin : Allons, remettez-vous, et 

racontez-nous comment vous avez été la dupe des stupides 
manœuvres des prévenus? 

Le témoin persiste dans son mutisme, et roule son ta-

blier entre ses doigts avec une volubilité extrême. 

M. le président . N'êtes-vous pas allée un jour chez le 
nommé Saunier? 

Le témoin, baissant toujours le nez et d'une voix pres-

que inintelligible : Oui, Monsieur, et je m'en voudrai tou-
jours d'avoir montré tant de simplicité. 

M. le président : Il vous a tiré les caries, n'est-ce pas? 

£if témoin s'enhardissant un peu : Eh! mon Dieu, oui; 

que voulez-vous, j'ai la faiblesse, moi, de croire aux car-

tes; c'est des bêtises tout môme, j'en suis bien sûre à pré-

sent; mais autrefois, c'était plus fort que moi. J'avais une 

peur terrible d'être devenue enceinte; cette idée là me 

désespérait, parce que j'ai déjà un enfant, et qu'il nous en 

coûte beaucoup pour l'élever; les temps sont iwen durs et 

l'on ne gagne guère. Pour lors, je voulais savoir mon 

sort, et j'ai consulté le grand jeu pour deux sous. Le grand 

jeu m'apprit que ce que je redoutais de plus était juste-

ment arrivé. ILest vrai que j'avais dit au tireur de cartes 

que j'avais peur d'être enceinte, et je m'aperçois bien 

maintenant qu'il n'a pas dû avoir grand peine à le deviner. 
(On rit.) 

M. le président : Lorsqu'il a vu votre désespoir, que 
vous a-t-il conseillé? 

Le témoin : Il m'a envoyée tout de suite chez un de ses 

confrères qu'il disait encore plus puissant que lui. C'était 

le sieur Rousselle. Ah ! dam, quand je suis arrivée, j< 

pleurais qu'il fallait voir ! « Consolez-vous, mon enfant 

qu'il me dit avec bonté, el puis asseyez-vous d'abord en 

toute conliance ! » Pour lors, la femme Gautier m'avança 

une chaise, et me dit bien des douceurs pour apaiser mes 

larmes. Je racontai à M. Rousselle tout mon chagrin. 

« Puisque Saunier et ses cartes vous ont dit que vousétiez 

enceinte, vous devez l'être assurément, ma chère, et je 

m'en serais aperçu tout de suite. Mais il n'y a que la mort 

à quoi je ne vois pas de ressources ; donnez-moi donc 50 

francs, et sans la moindre douleur je vous retirerai d'em-

barras. » Je donnai les 50 francs. Je dois ajouter qu'il a 

tenu parole, car il n'a fait que me loucher du bout du 

doigt, et j'étais délivrée, sans même m'en être aperçue. 

M. le président : Sa cure n'a rien de bien merveilleux, 

il faut en convenir, car il a été judiciairement établi plus 

tard, que vous n'aviez jamais été enceinte ! (On rit.) 

Le Tribunal condamne Saunier et Rouss«lle, chacun à 

un an de prison, 50 francs d'amende, et la femme Gautier, 
leur complice, à six mois de la même pe ne. 

— De nombreuses arrestations politiques ont eu lieu la 

nuit dernière. U parait que le gouvernement était sur la 

trace d'une vaste organisation formée sous la déno-

mination de Comité central allemand , et correspondant 

avec le Comité européen de Londres Le personnel des 

affiliés fui bientôt connu, et l'on s'assura qu'il se compo-

sait en grande partie d'étrangers, d'Aliemands, d'Italiens , 

de Hongrois, qui, réfugiés en France à la suite des pertur-

bations politiques de leurs pays, y avaient trouvé asile, 
protection et secours. 

Des mandats ayant été décernés contre ces individus 

l'exécution, afin qu'elle s'opérât d'une manière simultanée' 

en l'ut confiée à tous les commissaires de police de quar-
tiers à la fois. 

C est surtout dans les hôtels garnis où ils logeaient 

qu'ont été arrêtés les inculpés, qui, après un premier 

interrogatoire sommaire, ont été conduits à la prison Ma-

zas el écroués séparément en cellules. Leur nombre s'é-
lève à 45. 

Voici leurs noms : 

Français : MM. L. Ayrèle, âgé de trente-neuf ans, courtier 
en librairie. 

Hoireau, âgé de vingt-sept ans, ciseleur. 

F-E. Charré, âgé de cinquante ans, ouvrier chapelier, 
p. Charault, ùgé de trente et un ans, coiffeur. 

A. Ghassain, âgé de quarante cinq ans, ouvrier menui-
sier. 

.I.-L. Col lin , âgé de trente-six ans, ouvrier ébéniste. 
J.-Î5. Eclaclie dit Edouard, figé de trente ans, ouvrier pein-

te* 

U.-J. S. Enjalrie, âgé de trente neuf ans, ouvrier c 
lier. 

J.-V. Ernou, âgé de trente-trois ans, cordonnier. 
Si-J. Forget, âgé de trente-six ans, allumeur. 
E. -R. Godard, âgé de trente-trois ans, tourneur en bois. 
L.-F. Gontier, âgé de vingt-trois ans, maréchal- ferrant. 
P. -M. Gueutin, âgé de quarante et un ans, marchand de 

vin. 

J.- S. Larcher, âgé de trente-sept ans, 
L.-M. Lebesque, âgé de quarante et 

vin. 

F. -D. Levallier, âgé de soixante ans. 

M.-J. Lucas, âgé do trente-sept ans, logeur et marchand de 
liqueurs. 

C.-M.-G. Maillard, âgé de vingt-huit ans, avocat. 
F.-A. Nicolet, âgé de quarante et. un ans, ouvrier menui-

sier. 

A. Pichard, âgé de trente cinq ans, peintre eu bàtimens. 
E. -G. Planque, âgé île trente ans, cordonnier. 

N.-A. Pruvosl, âgé de cinquante-quatre ans, matelassier. 
A. -P. -A. Loin, âgé de trente-huit ans. 
A. Senique, âgé de vingt-deux ans, sculpteur en bois. 

1I.-J.-F. Thomas, âge^ de trente-quatre ans, étudiant en 
pharmacie. 

F. Zacharie, âgé de cinquante ans, teneur de livres. 
Etrangers : .s. Ewgeloender, âgé de vingt huit ans, journa-

liste, sujet autrichien. 

J. J. Cherval, âgé de vingt-huit ans, lithographe, sujet ir-
landais. 

.1. Hagen, âgé de cinquante ans, marchand tailleur, sujet, 
suisse. 

F. -W. Heyer, âgé de vingt-sept ans, fabricant de portefeuil-
les, sujet hessois. 

G. Horlèl, âgé de quarante- quatre ans, teneurde livres, su-
jet bohémien. 

F. Kellerhoven, âgé de trente-six ans, lithographe, sujet, 
prussien. 

L.-H. Netté, ; 
vrien. , 

C. Petersen, âgé de vingt -trois ans, étudiant en droit, sujet 
bavarois. 

Schaal.dit Ch. Chrétien, âgé de trente-sept ans, tailleur et 
marchand de vins. 

A. Scherzer, âgé de quaranle-im ans, ouvrier tailleur, sujet 
varois. 

A. Schulze, ouvrier tailleur. 

P. -M. Hauzen, âgé de Vingt- cinq ans, portefeuilliste. 
F. llinz, âgé de vingt-deux ans, ouvrier tailleur, sujet prus-

sien. 

J.-F. Kettelhack, âgé de vingt-cinq ans, ouvrier tailleur, su-
jet prussien. 

F.-J. Muller, âgé de vingt-quatre ans, ouvrier tailleur, sujet 
prussien, 

J. Rech, âgé de vingt-neuf ans, ouvrier tailleur, sujet prus-
sion. 

F. -A. Schrœder, âgé de vingt-huit ans, ouvrier tailleur, su-
jet saxon. 

G. -J. Siegel, âgé de vingt ans, ouvrier tailleur. 
C.-P. Struve, âgé de trente-six ans, ouvrier tailleur. 

de trente ans, ouvrier tailleur, sujet hano» 

— Nous avons annoncé, dans la Gazette des/Tribunaux 

du 2 septembre, que, lors d'une descente de justice faite 

dans une maison suspecte de la rue de la Chaussée-d'An-

tin, on avait trouvé un certain nombre de jeunes liiles mi-

neures et quarante-sept jeunes gens appartenant à l'Ecole 
égyptienne. 

M. F. Lemercier, administrateur de la mission égyp-

tienne à Paris, en l'absence de M. le directeur de la mis-

sion, nous écrit pour réclamer contre la qualification que 

se sont donnée les jeunes gens dont nous avons parlé, et 

déclare qu'aucun des élèves appartenant au gouverne-
ment égyptien n'a rien eu à démêler avec la police. 

On lit dans le Conciliateur 
l'article suivant : 

DÉPARTEMENS. 

de Vaucluse, du 31 août, 

bape-

AFFAIRE ROSETTE TAMISIEU, — MIl'.ACLES A SAIXT-SATUKNIN. 

' « On sait que c'est demain 1"' septembre que doivent 

s'ouvrir, devant notre Tribunal, les débats de cette affaire 

importante. Nous avons recueilli à ce sujet des renseigne-

mens assez détaillés, dont nous croyons pouvoir garantir 

l'exactilude, et que nous nous empressons de communi-

quer à nos lecteurs. Mais nous devons dire auparavant les 

motifs pour lesquels le Tribunal de Carpentras se trouve 

saisi à l'occasion de faits qui se sont passés, comme cha-
cun sait, dans un autre arrondissement. 

i
 « Par ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal 

d'Apt, Rose Tamisier avait été renvoyée devant le Tribu-

nal correctionnel de cette ville, sous la prévention de vol 

d'hosties consacrées renfermées dans le tabernacle du 
maître-autel de l'église de Saignon. 

« Une opposition ayant été formée contre cette ordon-

nance par le procureur de la République près le Tribunal 

d'Apt, l'affaire fut portée devant la Cour d'appel de Nîmes, 

qui réformarordounance, en déclarant que les faits cons-
tituaient le délit d'outrages par paroles ou gestes envers 

des objets du culte catholique, ou bien servant à l'exercice 

de ce culte, et renvoie la prévenue devant le Tribunal cor-
rectionnel de Carpentras, pour y être jugée. 

« C'est à raison de cet arrêt de la Cour de Nîmes, rendu 

le 29 du mois do juillet dernier, que Rose Tamisier com -
paraîtra demain devant notre Tribunal. 

« Nous rappelons maintenant, aussi rapidement que 

nouS
i
 le pouvons faire, les principaux faits qui ont donné 

lieu à la poursuite. 

Rose Tamisier, appelée la Sainte, âgée de 33 ans, est née à 

Saignon, arrondissement d'Apt, d'une famille d'honnêtes cul-
tivateurs. Jeune encore, elle s'adonna à des pratiques d'une dé-
votion très exaltée: elle parlait d'étranges et merveilleuses vi-
sions qu'elle aurait eues pendant certaines nuits, et préludait, 
ainsi a la triste et f'àdieuse célébrité qui devait un jour occu-
d'elle la France, l'Europe et le reste du inonde chrétien. 

Ne pouvant se résigner à occuper la modeste position que 
lui attribuait sa naissance, elle entra dans un couvent de Sa-

on (Bouches-du-Rhône), et n'en sortit qu'après v avoir laissé 
le souvenir deses prétendues visions surnaturelles On se sou-

vient encore dans ce monastère que Rose Tamisier avait plu-
sieurs fois essaye de persuader que le pain eucharistique pou-
voit suffire a 1 alimenter. 

De retour à Saignon, elle y manifes'a sa présence par cer-
tains petits prodiges qu'elle répéta dans les communes 
de Lucuron et de Udenet, où elle avait des relations avec des 
amies intimes. Une Ibis elle plantait un chou par la tète ét 
peu de jours après ce légume avail pris des proportions gigan-
tesques. Lue autre lois, se mettant a genoux pour prier "elle 
se sentait soulevée el soutenue en l'air par une puissance'invi • 
sible. Tantôt elle recevait la sainte Eucharistie, le pain sacré 
venant se placer de lui-même dans sa bouche; tantôt elle rece-
vait des boutons: tombés du ciel pour réparer la soutane de 
abbe S ; tantôt M. l'abhe S..„ enfermé à clé dans sa cham-

bre, était éveille a quatre heures du matin, d'après le désir 
qu il en avait manifesté par quelques coups frappés sur une 

table placée au chevet de son lit : c'était l'ange gardien de 
Rose qu elle avait chargée de cette mission. Enfin la jeune Jo 
sephine Imbert, de Saint-Saturnin, amie de Rose Tamisier no 
sachant ni lire m écrire, et exprimant le désir de posséder ces 

connaissances, était tome surprise de sentir une plume entre ses 
doigts courir sur le papier et y tracer une longue lettre dans 
un style assez relevée : les prières de Rose avaient opéré ce 
prodige.

 1
 ' ' 

Tels étaient les récits merveilleux qui, circulant déboucle 
eu bouche, donnèrent à Rose Tamisier une réputation de sain-
teté qui finit paréveiller l'attention de l'autorité supérieure 
ecclésiastique, dont les moyens de répression se firent malheu-
reusement trop attendre. 

Il y a de pur le monde mie nouvelle secte dite l'OEuvre de 
la Miséricorde, ayant beaucoup d'analogie avec celle des Illu-
minés, qui existait jadis. La nouvelle secte a pour souverain 
pou île Pierre-Michel Vmtras, se disant sacré directement par 
Jésus-Christel prophète eucharistique; le second pontife esl 
l'aube Charvasd'Orel le, et le troisième, M. Madrolle écrivain 
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très connu, autrefois ardent défenseur du catholicisme, aujour-

d'hui apologiste dévoué de cette nouvelle Eglise. 

Le siège de l'Œuvre de la Miséricorde est à Villy (Calva-

dos). C'est là qu'elle travaille à ses merveilles, sources de tou-

tes les autres. Placée en dehors de l'Eglise et levant l'étendard 

du schisme, la secte entreprend de créer une nouvelle église, 

une réforme, par un système entièrement opposé à celui de 

Luther et tle Calvin ; elle vise à frapper les sens par des pro-

diges., ues miracles, employant particulièrement le sang. Sa 

devise est : Signa in terra sanguine et vapore fumi. Les sec-

taires prétendent que, par une curieuse coïncidence, Salomon 

de Caus, l'inventeur de la vapeur, et Pierre-Michel Vintras, le 

prophète eucharistique, reçurent tous deux le jour à Neustriel 

(terre nouvelle). 

La nouvelle église travaille à s'étendre, à gagner des adep-

tes sur tous les points, s'adressant de préférence, comme on le 

pense hien, aux personnes connues par leur exaltation, leur 

excentricité, ou tendant au merveilleux. Kose Tamisier élait 

évidemment un sujet précieux. 

H y a environ un an, un des sectaires, homme insinuant et 

habile, l'ut envoyé dans l'arrondissement d'Apt, cherchant à 

créer des prosélytes à la nouvelle religion, à opérer de nom-

breuses conversions. 
En effet, des prodiges par le sang ne tardèrent pas à se ma-

nifester chez la Sainte, qui fit connaître qu'elle portait des 

stygmates sur les mains, les pieds et la poitrine, représentant 

un calice, une croix, un glaive, un cœur ; elle dit aussi que 

parfois elle endurait les mêmes souffrances que Jésus-Christ. 

■Dès lors ces prodiges eurent un retentissement immense dans 

le monde dévot. 

On se disputait avec empressement, comme de précieuses 

reliques, les empreintes des stygmates de la Sainte. De nou-

veaux miracles devaient bientôt augmenter la réputation de 

de Rose, qui avait surtout à cœur de démontrer qu'elle rece-

vait du ciel des grâces, spéciales, et qu'elle était l'objet d'une 

prédilection toute particulière, voulant s'attacher à démontrer 

la fausseté de certaines calomnies qui avaient couru sur son 

compte. ^ 

Cependant Rose Tamisier passait pour recevoir d'une ma-

nière miraculeuse la sainte Communion. On racontait qu'à 

cinq reprises différentes, elle avait reçu, de la main des anges, 

la grande hostie de la custode, enfermée dans le tabernacle, 

fermé à clé, de l'église de Saignon. Le curé de cette paroisse 

déposa une sixième hostie dans le tabernacle, et eut soin d'eu 

conserver la clé avec lui, ce qui n'empêcha pas la Sainte de la 

consommer comme les cinq précéderites. Les premières per 

sonnes qui pénétrèrent dans l'église trouvèrent le tabernacle 

ouvert, deux cierges allumés sur l'autel, et Rose agenouillée 

extatiquement sur les marches. 

Ces faits se passaient dans les mois de septembre et d'octo-

bre 1830. Nous devons ajouter que Rose Tamisier avait le 

soin de la sacristie, qu'elle en possédait une clé, et que la clé 

du tabernacle était appendue dans la sacristie Ce fut seulement 

quelques jours avant ces communions mystérieuses qu'elle 

en remit la clé à M. le curé. 
Cependant l'autorité supérieure ecclésiastique s'émut au ré 

citdeces prétendues merveilles des stygmates et des commu 

nions par la main des anges II fut enjoint à Rose de prier pour 

que ces stygmates disparussent : ils cessèrent dès le 1" no-

vembre dernier. 

Rose allait bientôt opérer de plus grandes merveilles par le 

sang, mais ce n'était pas à Saignon qu'elle devait frapper ces 

grands coups, dans l'intérêt de la nouvelle église, autant que 

dans celui de sa réputation tant soit peu ébréchée. . par la ca-

lomnie sans doute: Saint-Saturnin devait en être le théâtre. 

Une autre sectaire de la nouvelle religion avait précédé 

sans bruit Rose à Saint-Saturnin, et. avait contraint morale-

ment la femme Jean, cousine de celle-ci, et propriétaire d'une 

auberge où elle devait s'établir, à changer son confesseur, M 

l'abbé C..., vicaire de la paroisse, qu'il considérait comme un 

obstacle à l'accomplissement de ses prétendus prodiges. 

Lorsque Rose quitta Saignon, M. le curé de cette paroisse 

lui dit: « Puisque vous avez tant de crédit auprès de Dieu 

obtenez de lui, pendant que vous serez à Saint-Saturnin, la 

communion par l'hostie de la custode de Saignon. » Une reli 

gieuse respectable et éclairée, la supérieure de l'hôpital de 

Saignon, lui dit d'autre pari: « Je crains bien pour vous; vo-

tre prétention au merveilleux vous perdra. » A quoi Rose ré 

pondit par ce peu de mots contenant le précis de sa doctrine 

« Il suffit de se croire dans la bonne voie pour n'avoir rien à 

craindre. » 

Arrivée à Saint-Saturnin vers le commencement de novem-
bre. Rose Tamisier alla descendre à l'auberge de sa cousine 

la femme Jean, son élève en miracle; elle s adjoignit é"alc-
ment une autre aftidée, la fille Joséphine lmbert,° la même 

qui, par l'effet d'une prière de Rose, avail obtenu la faveur de 

savoir écrire subitement. 

Non loin de Saint-Saturnin, au levant de ce village et sur le 

sommet d'un rocher isolé, se trouve une chapelle antique et 

fort délabrée, fondée sur les ruines d'une forteresse dont l'ori-

gine se perd dans la nuit des temps. Les habitans lui ont don-

né le nom de Chapelle du Calvaire. Le maître-autel est sur-

monté d'un ancien tableau dont la valeur artistique démontre 

qu'il estdùau pinceau d'un peintre fortordinaire. Ce tableau, 

que nous pouvons hardiment appeler une croate, représenté 

une Descente de croix, et, par un anachronisme bien réjouis-

sant, on remarque aux pieds de la croix l'évèque saint Sa-

turnin, patron du village, la mitre en tète et la crosse à la 

main. On sait que ce saint vivait plus de trois cents ans après 

Jésus-Christ. 

Le 10 novembre, après des prières de Rose, qui se trouvait 

seule dans la chapelle du Calvaire avec Joséphine lmbert, le 

premier miracle par le sang s'opéra sur le tableau dont nous 

avons parlé : des gouttes de sang se montrèrent sur les plaies 

du Christ qui y était représenté. 

Ces deux filles en firent part au curé Grand, qui recomman-

da de l'avertir si ce prodige venait à se reproduire. Trente-

trois jours après, le 13 décembre, nouvelles gouttes de sang sur 

les plaies du tableau, mais toujours après une station de Rose 

solitairement enfermée dans la chapelle, et gardée en dehors, 

soit par sa cousine, la femme Jean, soit par Joséphine lm 

bert. 

Ce jour-là, ce n'est pas seulement le curé qui arrive pour con-

naître le miracle : M. Bontems, maire du lieu, est présent, et 

avec lui M. Clément, docteur en médecine. 

Trois jours après, c'est-à-dire le 16 décembre, un troisième 

miracle se manifeste, précédé des mêmes circonstances que les 

deux premiers. M. le curé Grand avait confié, comme d'habi-

tude, les clés de la.chapelle à Rose Tamisier dans la matinée 

du jour où le miracle devait s'opérer. Ce troisième prolige 

fut accueilli par une immense publicité, et l'on dit que la clo-

che de la chapelle avait sonné sans le secours de personne: il 

est vrai, et nous devons ajouter que la Sainte était agenouillée 

dans l'église tout auprès de la corde. Les gouttes de sang, es 

suyées une fois, reparurent de nouveau en présence d'une foule 

immense accourue de toute part pour eu être témoin, et un 

procès-verbal, revêtu d'une centaine de signatures, en constata 

la vérité. Le lendemain, un officier de gendarmerie et M. le 

sous-préfêt d'Apt se transportèrent à Saint-Saturnin, et firent 

chacun un rapport pour certifier la véracité du fait. Toute la 

contrée était en émoi. 

Un nouveau miracle était annoncé pour le vendredi d'après, 

Mgr l'archevêque d'Avignon crut devoir, dans l'intérêt du 

troupeau confie à ses soins, entreprendre le voyage de Saint 

Saturnin, pour apprécier et réduire à leur juste valeur ces 

événemens surnaturels. Ici Rose prétend avoir prédit ce voya 

ge avant même que Mgr l'archevêque ait eu la pensée de l'et' 

lectuer. 
Il arrive dans la soirée du 11). M. le sous-préfet s'y rend 

également. 
Une fouleimmense, composée de toutes les communes du dé-

partement el du chef-lieu, se presse dans l'étroit village de 

Saint-Saturnin el envahit les abord de la chapelle. La cloche 

sonne encore d'elle-même; c'était le signal de l'apparition du 

sang sur le tableau, et le curé peut alors entrer dans la cha-

pelle, oit Rose étail seule. Le sous-préfet survient, essuie les 

gouttes de sang, au grand déplaisir de Rose el de la femme 

Jean, et quand l'archevêque survient, suivi de son clergé el de 

la foule, pénètre dans la chapelle, il cherche en vain sur la 

toile inanimée des traces du miracle. 
Le désappointement des curieux fut bien grand, et Rose 

parut vouloir prendre sa revanche le lendemain "21 décembre. 

Ce fut son cinquième miracle par le sang. 
Cependant tous ces prodiges amenaient à Saint-Saturnin, et 

parlant dans l'auberge de la femme Jean, une multitude con-

sidérable de dévots et de curieux qui laissaient, soit dans cet 

établissement, soit clans le village, de gros bénéfices. Dès lors, 

l'auberge prit le nom d'Auberge de la Sainte. Rose n'y clan 

visible pour personne, à moins d'être muni d'une permission 

écrite du curé, et encore était-on limité, lors de ces visites, 

dans le nombre des minutes. Des médailles en cuivre étaient 

distribuées par Rose ou la femme Jean, qui recevaient toujours 

quelque offrande en échange. On prétend même que des objets 

d'une certaine valeur ont été donnés à la Sainte, et on cite 

une médaille en or qui lui aurait élé offerte parM"' deC... 

Tout le monde gagnait dans le village ; le tronc de l'église, vidé 

très souvent, se remplissait de nouveau avec une rapidité 

élonnante. Un seule remise d'une goulte du précieux sang a 

produit une somme ronde de 23 fr. 
Au milieu de cet enthousiasme populaire, de cette exalta-

tion fanatique, Mgr l'archevêque, recueilli dans la sainteté de 

sa vie exemplaire, veillait, impassible, sur ces événemens. 

Profond observateur, il devinait sans doute les machinations 

de la secte de Michel Vintras, lorsqu'il nomma une Commis-

sion, composée des ecclésiastiques les plus éclairés de son dio-

cèse, chargée d'étudier, d'examiner de près les prétendus mi-

racles de Saint-Saturnin, et de lui en faire un rapport. Le 

premier acle de cette Commission fut d'ordonner l'apposition 

des scellés sur les portes de la chapelle (39 décembre); en-

suite elle se transporta sur les lieux, observa tout, gens et 

choses, et, après un long examen, elle décida qu'il n'y avait 

pas miracle. Cette décision fut livrée à la publicité des jour-

naux par ordre de l'archevêque. 

La décision de la commission n'était pas du goût de la nou-

velle église dont Michel Vintras s'était proclamé le chef; aussi 

l'abbé Charvaz, le pontife en second, écrivit-il au sous-préfet 

d'Api une curieuse lettre dans laquelle il s'efforce de démontrer 

que toute personne est apte à constater un miracle; que l'au-

torité eccésiastique est sans qualité et sans droit pour l'infirmer, 

et que lui, sous-préfet, doit résister à l'autorité, ecclésiastique, 

le tout pour le plus grand bien de la religion et la plus gran-

de gloire de Dieu. 

Cette lettre fut la première levée de boucliers des chefs de la 

nouvelle secte qui bientôt après recourut à la publicité de la 

presse pour propager ses doctrines. Dans un numéro du 31 

janvier 1830, on trouve dans la Voix de la Vérité un article 

do M. Madrolle. Cel article est un pompeux éloge de la doctri-

ne de Vintras, et on y lit, après avoir indique fe sang comme 

signe des miracles, le curieux passage suivant: 

« Il y a aujourd'hui dans la seule France jusqu'à cinq cents 

croyans plus ou moins connus, plus ou moins stygmatisés, 

tous laïques et la plupart révélés et annoncés à Villy, on qui y 

correspondent ; et Rose Tamisier, de Saint-Saturnin, n'est pas 

la principale. » 
Après avoir lu cet article, on ne peut douter que Rose Ta-

misier n'ait élé affiliée à la secte do Vintras et qu'elle n'en ait 

reçu des instructions particulières. Aussi, le 3 février, tandis 

que la clé de la chapelle se trouvait en la possession du curé, 

notre sainte pressentit un sixième miracle; pendant toute la 

nuit qui précéda, elle fut tourmentée par d'inexprimables dou-

leurs, d'indéfinissables angoisses, précurseurs, sans doute, du 

nouveau prodige qui allait s'opérer. Alors elle fit appeler M. le 

plaire pour l 'informer que quelque chose d'étrange, de surnatu-

rel se préparait; elle le pria de se rendre à la chapelle avec des 

témoins. Ce magistrat, après s'être l 'ail remettre les clés, fait 

ouvrir la porte, el reconnaît qu'il y a bien sur les plaies du 

tableau des gouttes de sang, mais ces gouttes sont fixées d'une 

manière si étrange, si cou Irai renient aux lois de la pesanteur, 

et enfin la trace, au lieu de suivre une ligne donnée, est si 

fréquemment interrompue, que l'on no peul s'empêcher de re-

connaître une mystification. 

Comme ce dernier miracle ressemblait à un défi porté à l'an-

torilé ecclésiastique, à la religion elà la inorale, la justice s'en 

émut, et dès le 8 février, Rose Tamisier subissait un premier 

interrogatoire à Saint-Saturnin, à la suite duquel le magistrat 

instructeur dut parler à la sainte un langage sévère et la faire 

mettre en état d'arrestation, dans le but de faire cesser ces 

semblans de miracles. Depuis la délcn ion do Rose Tamisier, 

aucun prodige ne s'est opéré sur le merveilleux tableau. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNH (Madrid), 29 août. —-Six journaux avaient été 

saisis, au commencement de la semaine, pour des articles 

déférés aux Tribunaux comme séditieux. Le Défenseur du 

Commerce et el Orden (l'Ordre) ont éprouvé aujourd'hui 

le même sort, La Rpoca et la Nacion or 
jourd'hm une seconde fois pour des articK ■ s,ais's
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adversaire deux coups de la pointe de son pari " • .*H 

sur l'œil droit, l'autre au-dessous. L'itinanimat' Ule' ' ul 

duite par ces blessures a [iris un caractère si <r°" ^ 

M. Salta-Demestre est mort quatre jours anrè<P
aVe<

fc 

La Gour d'appel de Gênes, devant laquelle M 

élé renvoyé par la chambre d'accusation pour cru i ^
 1 

micide, a prononcé son entière absolution, atten ï ^ 
l'accusé ne s'élait servi de son propre parapluie 

suite de provocation violentes, et afin de prévenir « 

taques ultérieures, ce qui constituait l'état de le>ir 

fense. ° ll"nedé. 

aerir» die Parla «ta 3 Septembre ISgj 

AU COMPTANT. 

3 Ô[0 j. 22 juin 53 80 | FONDS DE LA VILLE ». 

5 0|0 j. 22 mars 93 93 | Oblig. de la Ville 

4 1 [2 0(0 j . 22 mars. . | Dito, Emp. 23 mlil' ' 

4 0[0 j. 22 mars. ... | Rente de- la Ville. 

Act. de la Banque.. . 2130 — j Caisse hypothécaire. 
FONDS kTRAHGKRS. | Quatre Canaux. 

5 0[0 belge 18 10 . . 102 1 p2 | Canal de Bourgog'.i 
— — | VALEURS DIVEnsrg 

94 — | TissusdelinMaherl 
99 30 | IL-Fourn. de Monc!! 

79 73 | iinc Vieille-Montag." 

7-4 l|i | Forgesdel'Aveyron.'" 
75 1|2 1 Houillère-Chazotte, ' 

1842 . 

— 4 1(2 

Napl.(C. Rotsch.).. 

Emp. Piérn., 1830. 

Rome, SoiOj .déc.. 

Emprunt romain. 

A TERME. 

Trois 0[0 

Cinq 0[0 

Cinq 0j0 belge 

Naples 

Emprunt du Piémont (1819), 80 

CHEMINS tSE FEH COTES AU PARQUET. 
..- -■-T'-— ■— .fiîrr ,;. 1M ..| Virïï-| ,~- rr - —fr r r rnn i ■ ii.i r 

MJ COWTAM. ) me;. Ans. AU CQtlfTA.M. .«,« '''' 

it-^erume 

Versailles, r. d. :^li3 

— r. g. j220 

 ;I)u Centre \i<§ -;. -
— — i boni, à Amiens. 237 til) ■'lifj 

2-2 30 Orléans à Bord. 1388 73' 
ParisàOrléans.,8 2 30 871 23 Chemin du N. 

Paris à Rouen.ti395 

Houen au Havre 

Mars, à \vign. 

.•Sir sbp. s Maie. 

PariïâStraabg. 
460 

3.Î7 
UtitU 

231 23 23 i 30 Tours à Nantes. |2fi0 -îgji 

2(15 -iMoiit.àTroyes.} |jj| 

132 30 Dieopi- à Fec.i »,-(, 

20o 
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A MBIGU. — Aujourd'hui, relâche pour la répétition généré 

de la Peau de Chagrin, de Balzac. Samedi, sans remise,» 

mière représentation de cet important ouvrage eu ciuqijffij 

huit tableaux, dont les principaux rôles sont confiés à ArgM 

et à M"" Lueie-Mubirc. 

— Vendredi prochain, pour la réouverture du théâtre 4 
l'Odéon, la première représentation de : les Famille» 

die en cinq actes, en vers On croit à un beau el grand suas 

littéraire. 

— CHÂTEAU ET PARC D' ASNIÈRES. — Demain jeudi, 

tembre, une fêle extraordinaire se pi épure au bénéfice de Jto, 

le chef d'orchestre. — Prix d'entrée : 3 fr. pour un cm§ 

el une dame. 

—■ H ANELAGII. — Aujourd'hui jeudi, Soirée par/sicuue. w 

CHEMIN DE FER DU NO 
De PARIS à LONDRES par CALAIS ou BOULOGNE et DOUVKES ou EOLliSTOiNE. — Tous Ses jo,urs deux trains spéciaux : 75 fr. en dcpxième classe ; iO.) IV. en première V 

Service QUOTIDIEN par CALAIS ou BOULOGNE et la TAMISE. — 30 IV. en 3° classe, 40 fr. en 50 fr. en i'% aller et retour compris, valable jusqu'au 31 octobre. (5?| 

r MÉLUSIiE EUR Là VIE, laS!" 
MM. les actionnaires sont convoqués le samedi 

20 courant, à onze heures et demie, au siège de 

la Compagnie, place do la Bourse, 6, pour enten-

dre le rapport des commissaires liquidateurs et 

approuver les comptes de la liquidation. (3766) 

MMSOil A ïVftY (sErarE) 

A louer de suite et à des prix très avantageux, 

de jolis appartemens meublés, avec jardin parti-

culier et jouissance d'un très beau parc. 

S'adresser à lvry sur-Seine, rue de Paris, 15. 

"Voitures publiques au Palais-de-Justice et bar-

rière de Fontainebleau ; départs aux heures. 

S
T pyn L'ÉCOLE SPÉCIALE PRÉPARATOIRE , diri-

ultl. gée par M. DUVIGNAU, ancieu élève à 

l'Ecole polytechnique, ouvrira les cours le 6 octo-

bre, Pour pliis de renseignemens, demander le 

prospectus, 7, impasse Saint-Domiuique-d 'Eiifer. 

(5767) 

ÀVÏS Â1ÏX DIMES. LÎS,'1^^; 
apprête et remet à neuf avec une rare perfection les 

CHALES DE LAINE, CAC11 EMlltES,etC .Prix modérés. (Af.) 

(36'8) 

Street, à Londres, — la coupe et l'élégance de la 

confection française, jointe à la supériorité des 

toiles, flanelles et calicots anglais. Chemisés tout 

en toile d'Irlande à 12 fr. 50 c. — Magasins au i". 

(5763; 

EXPOolTIÔI DE LOKDKES. 
On trouve dans la maison Brie et C% 189, Regenl-

«■pB»fit .«nffiT' r Pinceau chimique qui lestait 

IUUMuiiWHl&è Huer et passer à volonté. -

SUCCÈS ÉTONNANT . DUVIGNAU, nh. r. Richelieu, 06. 
(5677) 

médaille Soi; I.F.MOXXl Eî! , dcsslnoteiu: en che-
veux, membre de l'Académie de l'industrie , vient 
d'inventer plusieurs genres d'ouvrages, palmes, 
boucles, chilïres dans leur état naturel, ni mouillés 

$ni gommés. Fabrique de tresses peflecttènriees par 
" ides moyens mécaniques, 13. rue du Coci-St-llûuore. 

(oiiîC) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON HIBLl! A PARIS, 
Cité. d'OrSéaiîiw, S»OH5eii*sr<î &i-Deni», 18. 

JOLIES CSïATîîERES, depuis I fr. 25 c. par 

jour, et dans les prix de 'Zù, 2-0 et 40 fr. par 

mois. — Petits et grands API'AIiTERrïEEJS 

depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est, située entre les portes Sah.t-

Denis et Sninl-Martin ; elle esl au centre (les affaires el à 

proximité de tous les Ihénlres. 

(In trouve dans la Cité : un établissement de bains 

ru'îiWs ci orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-

naux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir 

pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour les 

chemins de fer et des voilures de remise. 

lîM'àtfctii'-M .'• 

curiusiiN rn-

iîlËll 
Médecin de la Faculté de paris , mai 

macie, ex-pharmacien des hôpit nx 

J'.tris, professeur de médecine et $ 

honoré de médailles et récompense 

Eue Moatorgucil , 
Ancien n' 21. 

lUITF.MSNT PVR (lOnilESl'OMDlStSfl 

re en ! 

le la '.il 

Iminiil 

19, 

jba publication légal* «le» Actes de (Société eut obligatoire* pour l'année 1851 dan» la SAISISI'TB S&&H »BIIHJWASOT » KiSS 2»R0I«r et !» «OUBSIAli «ÉMÉBAÏi WA^PICBES* 

SOCIÉTÉS. 

' Suivant délibération prise le vingt 

août mit huit cent cinquante-un en 
assemblée générale extraordinaire 

nar les actionnaires de la compa-
gnie houillère du Centre du Fleuu, 

dont le siège est à Paris, rue Mes-
îay, 18, constituée par acte passé 
devant!!" Aumont-Thiéville et Bon-

naire, notaires à Paris, les huit el 
douze mars mil huit cent trente-
huil, une copie de laquelle délibé-
rai ion a élé déposée pour minute à 
M" Planchât, notaire à Paris, sui-
vant acle reçu par lui et son collè-
gue les vingt, vingt-trois et vingt-
sept août mil huit cent cinquanle-

un, e.irerxislré, 
Le paragraphe quatrième de l'ar-

ticle 31 des statuts de ladile sooié é 
a élé modifié de la manière sui-

vanle : 
Le conseil d'adminislralion ne 

pourra l'aire d'emprunt pour le 
compte de la société, à moins d'y 
être spécialement autorisé par une 

délibération d'une assemblée géné-

rale. . ... 
El le paragraphe cinquième du 

même article a élé modifie comme 

• iitt ... ,-, , 
Dans aucun cas el ainsi qu'il esl 

expliqué article premier, les engu-
gemens conlraclés au nom de II 

société a'èntratnerord aucune obli 
galion personnelle àla charge de. 
ailininis râleurs, directeurs ou cen-

seurs, qui y auront concouru, non 
plus qu'à la charge d'aucun des ac-
tionnaires; ces eu:;a»emens ne don 

lieront aeflon " ! « sur les valeurs 

mobilières e, immobilières de la so-

ciété. 
Pour extrait : 

PLANCHAT. (3710) 

M.Sébaslien-François-RenéGER-

MOND, marchand tailleur, demeu-

rant à Paris, rne de la Bourse, i, 
d'une part, 

Et M. Jacques POMMIER, mar-

chand tailleur, demeurant à Paris, 
rue Lepellelier, 9, d'autre part. 

Le fonds social esl [le cent vingt-

cinq mille francs. 
La raison cl !a signature sociales 

sont GERMOXD et PUMM1EK. 
Chaque associé aura la signature 

sociale; mais il ne pourra en faire 
usage que pour les affaires et les 

besoins de la société. 
La société commencera le pre-

mier seplembre mil huit cent cin-
quante-un et Unira le trente aoûl 

mil huit cent e'mquanle-six. 
Pour exirait : 

JAGON , avocal,rue Ménars, i. 
(5778) 

la raison sociale L. CHOCQUEEL et 
MARION, à Paris, rue des Jeûneurs, 

n" 30. 
La signature des engagemens re-

latits à la sociélé appartiendra éga-
lement à MM. Chocqueel etMariun; 
ils signeront tous deux, sous la rai-
son sociale L. ChoWpicel et Mariou ; 
chacun des assoeiés ne pourra en-
gager la sociélé qu'autant que l'o-
bligation serait relalive à la société 

et inscrite sur ses registres. 
En cas de décès de l'un des asso-

ciés, la société sera dissoute. 

Pour exirait : 
ACLOQL'E. (377S) 

D'un acte l'ail double à Paris sous 
Vr'iialure privée le vingt-lrois aoûl 

mil huit cent cinquante-un, enre-
gislré le même jour, il appert qu'il 

a été formé une société entre: 

Elude de M" ACLOQl'E. 

Suivant acle reçu par M" Acloque 
el son collègue, polaires à Paris, le 

vingl-neuf août mil huit cent ein 
quanle-un, enregistré, 

M. Louis CHOCQL'EEL, négociant, 

demeurant à Paris, rue des Jeù 
uears, n" 30, 

M. liugè.ne-Loiiis-François-Char 

tes MABION, négociant, demeurant 
à Passv, près Paris, Grande-Kue, 

n» 47, 
Ont formé entre eux une sociélé 

en nom collectif pour l'exploitation 
d'une, fabrique d'impressions pour 
robes el ebàles, sise à la Briche, ar 
rondissemenl de Saint-Denis, la 
venlc en consignation à Paris dans 

les magasins de la rue des Jeûneurs, 
n° 30, de tous les tissus pour robes, 
de Mulhouse el de toutes les villes 

manufacturières (Uoubaix excepté), 
et l'achat et la vente de l issus nou-
veaux qui ne pourraient êlre fabri-

qués à la Briche. 
Cette société aélé contractée pour 

six années consécutives, à parlir du 
premier septembre mil huit, cenl 

cinquante-un, el elle existera sous 

Suivant acle passé devant M" Po-

tier et son collègue, nolaires à Pa-
, fé vingt-six août mil huit cenl 

einquaiile'-un, enregistré ; 
M. Louis-Charles FONllOBERT, né-

gociant, demeurant à Berlin (Prus-
se), rue Leipsick, 82, alors logé à 
Paris, rue de Richelieu, 13, hôtel de 

Bruxelles ; 
Ayant agi tant en son nom per-

sonnel qu'au nom el comme s'étanl 
porlé fort de M. Antoine PilUCNElt, 
négociant, demeurant Aussi à Ber-

lin, par lequel il s'est obligé à faire 
ralilicr ledit acte sous deux mois de 

sa dale ; 
M. Jules ERCKMANN, aussi négo-

ciant, demeurant à Strasbourg, 
Grande-Hue, 117, lors à Paris, logé 

rue Richelieu, 43, susdit hôtel de 
Bruxelles; 

Et M. Charles ERCKMANN, négo-
ciant, demeurant à Strasbourg, 
Grande-Rue, 149, lors à Paris loge 
rue Saint-Denis, 247, hôtel de Rouen; 

Ont formé entre eux une société 
pour la fabrication fin France des 
lils électriques recouverts en autla-
percha et en gulla-percha et plomb 
d'après le syslème pour lequel a été 
obtenu le 'brevet d'invention ap-
port? en société, comme il va Cire 

dit ci-après. 
Cette société sera en nom collectif 

à l'égard de M. Jules iieckinaun , 
seul géranlresponsable, d'une part; 

Et en commandite à l'égard des 

autres parties; 
Ayant élé expliqué que la sociélé 

ne pourrait vendre ses produits 

dans d'autres pays que la France el 
ses colonies, la Suisse, l'Espagne et 

le Portugal ; 
Le droit de vendre lesdits pro-

duits dans les pays autres que ceux 
sùs-désignés ayant été réservé par 
M. Fonrobert pour lui et pour M. 

Pruckner, en raison de l'exploita-
tion de la même industrie qu'ils 

oui à Berlin. 
Par contre, M. Fonrobert s'est in-

lerdil el a interdit i M. Pruckner 
de pouvoir faire aucune opération 
commerciale pour leur coin pie dans 
les pays sus- indiqués pour l'exploi-

tation' de la société constituée par 
l'acte dont esl extrait. 

La (t irée de la société a été fixée 
à treize années et quatre mois, à 

parlir du vingt-huit août mil huit 
cenl cinquaiitc-uu pour finir le 

vingt-huit décembre mil huit cenl 
soixanle-qualre. 

Le siège de la sociélé sera en 

France, dans le département de la 

Seine. 
La société existera sous la raison 

sociale : J. ERCKMANN et C». 
M. Jules Erekmann sera seul gé-

ranl et aura seul la signature socia-

le, dont il ne pourra faire usage que 
pour les besoins et affaires de la so-
ciété, à peine de nullité, el de tous 
dépens el dommages-intérêt». 

En conséquence, il aura l'entière 

administration de la sociélé. 
M. Fonrobert, en son nom el en 

celui de M. Pruckner, a apporté à la 
société : 

i" Le brevet d'invention pour 
quinze années, qui ont commencé à 

courir le vingt-huit décembre mil 
huit cent quarante-neuf, obtenu par 
M. Ferrère, pour des perfèctlonhe-

meiis dans l'application de la gutla-
percha aux télégraphes électriques 

et délivré par M. le ministre de l'a-
gricullure et du commerce, le vingt-
six février mil huit cent cinquante 

duquel brevet, donl loules les an-
nuités ont élé payées, MM. Fonro-

berl et Pruckner sont propriétaires, 
ainsi que M. Fonrobert l'a déclaré et 
s'est obligé à en justilier à MM. 
Erekmann sous quinzaine; 

2» Le droit à la fabrication des fils 
électriques d'après le procédé qui a 

fait l'objet du brevet d'invention : 
3" Et un cylindre pour presser les 

lils électriques. 
De leur côté, MM. Erekmann ont 

apporté à la société : 
Une somme de cent mille francs,' 

qu'ils se sont obligés conjointement 
el solidairement à y verser an fur 
et à mesure de l'exp'loilalion et dans 
les proportions qu'ils se sont réser-
vé dé déterminer enlre eux. 

11 a été stipulé que si i'un des as-
sociés venait à décéder pendant le 
cours de la sociélé, elle ne serait 
pas dissoute et conlinuerail avec 

ses héritiers, qui seraient alors te-
nus de se faire représenter par une 
seule personne, el ne seraient que 

commanditaires ; 
Que SI c'était M. Jules Erekmann 

qui venuil à décéder, il sérail rem-
placé dans la gérance par M. Char-

les Erekmann, qui aurait la signa-
ture sociale, et que, par suite, la 
raison sociale serait C. ERCKMANN 
el C«; 

Et qu'en cas de décès de MM. Jules 
el Charles Erckniann, la société sé-

rail dissoute à compter du jour du 
décès du survivant de MM. Erek-

mann. 
Pour extrait : 

Signé : POTIER . (37771 

Faîlitltea. 

TBiJicsAL u mm\m. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites; qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures 

DECLARATIONS I)Ë FAILLITES. 

Jugemens du 2 SEPT . 1851, qui 
déclarent ta faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ; 

Du sieur FLAMAND (Louis-Fran-
çois), menuisier en bàliniens, rue 
Sl-Michei, 10; nomme M. Lànglois 
juge-commissaire, et M. Gronïorl, 
r»e Monlliol .in, 12, syndic provi-

soire (N" 10052 du gr.). 

Du sieur I-1LL10N (Alexandre), 
boulanger, à llellevilie, rue de Pa-

ris, 30; nomme M- Dejacliaussée Ju-
ge-commissaire, et M. Huel , rue 
Cudcl, 6, syndic provisoire (N° 10063 

lu gr.). 

CONVOCATIONS DU CUÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre nu TribnwJ 
dé commerce de Paris, sulle des as-

semblées des faillite», Ml. les créan-
ciers .-

NOTIIX'ATIOiNS DE SYNDICS. 

Du sieur MAH1EU (Charles-Mau-
rice), restaurateur , chaussée du 
Maine, 25, à Montrouge, le 9 sep-

lembre à -2 heures (XViooei du gr.); 

Du sieur BAUCHKRON (Gunène-
Krançois), arquebusier, rue Rlché-
lieu, 04, te 9 septembre à 1 heure. 
(N* 10051 du gr.l; 

Du sieur FLAMAND (Louis-Fran-

çois), menuisier en bâurnérrs', rue 
St- Michel, in, le 8 seplembre à 3 
heures 1I2 (N- 10002 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle 11. le juqe-cummitsalre doit te* 
consulter, tant sur la composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

. NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'i 
tant pas connus, sont priés de re 

mellre au greffe leurs adresses, afin 

d'élre convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonf invités d produire, dans le dé-
lai de vin jt jours, A dater de ce jour, 

leurs titrés de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier tim'.n-e, in-
dicatif de:, sommes à reclamer, Mil-

les créanciers : 

Du sieur LHÉIIAULT (Françuis-

Marie), maître maçon, rue lieau-
treillis, 15, entre les mains de M. 

Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, syn-
dic de la nullité (X" 9998 du gr.); 

pour, en conformité de l'arlicie 492 

te la toidu 28 rnui 1838, être procède 

la vérification des cre nces, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiruthm de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de, la failli I e du 
■iieur BISSAIS , négociant , place 

le la Bourse, n. 34, en relard (le 

l'aire vérilier cl d'aiUrmcr leurs 
créances, sont inv. a se rendre le 9 
septembre à 9 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce de 

la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le pige-commissaire, procéder à 

la véi'-iliealion cl à l'allirmalion de 
leurs diles créances (N" 8897 du 

gr.) 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ur CONDITIONS SOMMAIR.ES. 

Concordat MA1NFROV jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 août 1851 

lequel homologue le concordai pas-

sé le IG août 1851, entre le sieur 
MA1NFKOY jeune (Eugène), bonne-

tier, à Paris, pou). Sl-Marlin, 55, et 

ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Obligation par le sieur Maintroy 

jeune de payer ;'
îC

* '/erf 
p. 100, en cinq ans.P'J" 
à partir du 1 6 août i**'^.. 

Remise au sieur M. " ̂  

créanciers, du surpli» 

créances. raoii-potfl 
Obligation solidaire K

 J( 
Mainf'roy, épouse du i.»'

v
, 

les 20 p. 100 ci-dessus r-

gr.). 

ASSEMBLÉES «U J ̂ 'Lj 
SEC r HEURES : Tliorel, 

braire, dot. ,
 m

d# I 
ONZE HEURES : Drouu, I 

clôt. viii-CtO^a 
TROIS HEURES : jl* |l 

royeur.id.-R^^in*»! 

Du 1- seplembreiiijfjj 

l"»»
;
'>'„-''"

l
,',

1
.d 33a »s'l$ -lliiicPojaia.J'jiiie C» ̂  

- ,fvl. '•" V > : 1 74ans,iues'
 p

,„e,n | 
Saiilnierilerse-u'i' 

l'Université, ^^^T 

Enregistré à Paris, le Septembre 1351, F. 

R«çu deux francs vingt sentîmes, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATMJRINS, 18. Pour légalisation de 

Le maire du 

la signature -


